
ST. 

ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 

législation, deuxième chambre, 

saisi par le Vice-Premier Minis­ 

tre et Ministre de la Justice et 

des Classes moyennes, le 26 jan­ 

vier 1989, d'une demande d'avis 

sur un proj et de loi "relative à 
la détention préventive", et 

ayant délibéré en ses séances des 

20 février, 27 février, 1er mars, 

8 mars, 15 mars, 20 mars et 

22 mars 1989, a donné le 22 mars 

1989 l'avis suivant: 

L. 18.890/2. 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 

wetgeving, tweede kamer, op 

26 januari 1989 door de Vice­ 

Eerste Minister en Minister 

van Justitie Middenstand en 

verzocht hem van advies te dienen 

over een ontwerp van wet "betref­ 

fende de voorlopige hechtenis", 

heeft zich daarover beraden 

ter vergadering van 20 februari, 

27 februari, 1 maart, 8 maart, 

22 maart 15 maart, 20 maart en 

1989, en op 22 maart 1989 

het volgend advies gegeven : 
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Dans la loi en proj et, les mots "prévenu", "in­ 

culpé" et "accusé" ne reçoivent pas toujours le sens précis 

qui leur appartient (1). De toute façon, ils ne peuvent 

pas être utilisés pour désigner une personne qui fait l'ob­ 

jet d'un mandat de comparution ou d'un mandat d'amener 

alors qu'un tel mandat peut être décerné ä l'égard d'un té­ 
moin (voir article 4), ni même pour désigner, comme le fait 

l'article 2, § 5, en projet, une personne qui est simple­ 

ment suspecte. 

EXAMEN DU TEXTE. 

Dispositif. 

Il Y a une discordance de présentation entre 

l'article 1er, qui est divisé en 1°, 2° ... 6°, et l'arti­ 

cle 2, qui est divisé en paragraphes. 

Il convient d'adopter une présentation uniforme 

et de di viser ces deux articles, non pas en paragraphes, 

mais en 1°, 2°, 6°. 

Article 1er. 

La phrase introductive de l'article 1er en projet 

serait mieux rédigée comme suit : 

. . . / . . . 
(1) Le sens le plus usuel de ces trois notions paraît le 

suivant. Est "inculpé" celui qui a fait l' ojbet d'un 
acte d'inculpation par le juge d'instruction au moment 
de la délivrance du mandat d'arrêt. Le "prévenu" est 
une personne citée devant la juridiction de jugement, 
l'''accusé'' celle qui a fait l'objet d'un acte d'accusa­ 
tion lors de son renvoi devant une cour d'assises. 



BV. - 3 - L. 18.890/2. 

"Article 1er.- 

Lorsqu'en cas de flagrant crime ou de flagrant 

délit, le pouvoir ... ". 

D'autre part, il faudrait renoncer à utiliser les 
mots "agents de police judiciaire" dont le sens n'est pas 

légalement déterminé. Si le texte entendait ne viser que 

les agents de la police judiciaire, il serait manifestement 

trop restrictif puisqu'il exclurait, par exemple, les 

agents de la police communale. 

Il appartient aux auteurs du texte de préciser 

ce qu'ils entendent par les mots "agents de police judi­ 

ciaire". 

Dans le 2° de l'article en projet, il est prévu 

que "tout particulier qui retient une personne prise en 

flagrant crime ou délit" est tenu aux mêmes obligations que 

celles qui s'imposent aux agents de la police judiciaire. 

Cette hypothèse suivant laquelle un particulier 

peut priver une personne de sa liberté, devrait faire l'ob­ 

jet d'une disposition distincte. En effet, la question est 

exprimée de manière fâcheuse car l'intervention d'un par­ 

ticulier pour retenir une personne prise en flagrant crime 

ou flagrant délit est rattachée à la première phrase du 2°, 

suivant laquelle les agents de police judiciaire ont 

l'obligation d'empêcher la fuite de toute personne suspec­ 

tée et de la mettre immédiatement à la disposition de l'of­ 

ficier de police judiciaire, ce qu'un particulier ne peut 

pas faire. 

. .. / ... 
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Dans un alinéa distinct, il faudrait prévoir pour 

le particulier llobligation de dénoncer Lmmèd La t.ement., les 

fai ts à un agent de 11 autori té publique. Le particulier 

qui retiendrait une personne sans avoir fait cette dénon­ 

ciation se rendrait coupable de séquestration arbitraire. 

Le délai de vingt-quatre heures qui est prévu à 
la f in du 20 dans 11 hypothèse qui vient d I être évoquée 

court à partir du moment où un agent de llautorité publi­ 

que prend en charge la personne qui a été retenue en raison 

de faits qulelle a commis. 

La nécessité de régler Ilhypothèse de llinterven­ 

tion dlune personne privée se vérifie d l au t.an t; plus que, 

dans de nombreuses hypothèses, ces particuliers seront des 

membres de polices privées ou de sociétés de surveillance 

et de sécurité (grands magasins, banques ... ). 

Il Y aurait lieu de mentionner dans llarticle en 

proj et que si la personne arrêtée ou retenue n I est pas 

placée sous mandat d'arrêt dans les vingt-quatre heures, 

elle est remise en liberté. 

Mieux vaut écrire 

"50 si 11 infraction fait déj à l' obj et d I une instruction, 

II information prévue au 40 est également donnée au juge 

dlinstruction;". 

Il est proposé de fusionner le 3 0 et le 6 0 de 

11 article en proj et; ces dispositions deviendraient ainsi 

le SO de cet article. 

. .. / ... 
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Cette disposition devrait mentionner l'obligation 

de dresser procès-verbal de la privation de liberté, l'heu­ 

re précise ~ laquelle a eu lieu cette privation de liberté, 

avec indication détaillée des circonstances dans lesquelles 

la mesure est intervenue. 

Doivent également être mentionnées dans le pro­ 

cès-verbal les communications faites au procureur du Roi 

et au juge d'instruction et les décisions prises par l'un 

de ces magistrats. 

Article 2. 

L'article 2 en projet paraît contraire ~ la règle 

exprimée â l'article 7, alinéa 3, de la Constitution. 

Toutefois, la Cour de cassation a jugé, à plu­ 

sieurs reprises, que la privation de liberté dans l'hypo­ 

thèse envisagée par l'article en projet, est conforme â la 

disposition constitutionnelle précitée (1). 

Etant prévue dans le texte en projet, la priva­ 

tion de liberté, en dehors de l'hypothèse du flagrant crime 

ou du flagrant délit, n'est pas incompatible avec l'arti­ 

cle 5, alinéa 1er, c), de la Convention européenne de sau­ 

vegarde des droits de l'homme et des libertés fondamenta­ 

les. 

Le liminaire et le 1 0 de l'article 2 en proj et 

seraient mieux rédigés comme suit 

... / ... 
(1) Cassation, 21 octobre 1901 (Pas. 1902, r , p. 15); 

Cassation, 23 janvier 1934 (Pas. 1934, I, p. 142); 
Cassation, 14 janvier 1987 (Revue de droit pénal 1987, 
p. 368 et la note de Jean Sace). 



BV. - 6 - L. 18.890/2. 

"Article 2.- 

Hors le cas de flagrant crime ou de flagrant dé­ 

lit, une personne suspectée ne peut, sans ordonnance du ju­ 

ge, être privée de sa liberté que dans le respect des rè­ 

gles suivantes : 

1° la décision de privation de liberté ne peut être prise 

que par le procureur du Roi;". 

Les termes "autori té de police" utilisés dans 

cette disposition ne sont pas des plus clairs et le texte 

ne reprend pas en tout cas les termes utilisés dans l'arti­ 

cle 1er, 2°, â savoirhles agents de police judiciaire~ 

D'autre part, tel qu'il est rédigé, le texte 

du 2° ne permet pas de déterminer de manière certaine quel­ 

les sont les autorités qui prendront les mesures conserva­ 

toires visées dans ce texte, ni en quoi consistent ces me­ 

sures. 

Si les mesures conservatoires visées concernent 

une privation de liberté comme semble l'indiquer le 5° du 
" article, il serait plus clair de le dire explici- meme 

ternent. 

La même observation vaut pour le 3° et le 5° • 

. . . / ... 
(1) Paragraphe 2 du texte en projet. 
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Au 
,.. 

meme article, il serait pr ê f è r ab lse de 

remplacer le mot "démarches" par le mot "diligences". 

Au 4° et au 5° du même article, il faut remplacer 

les mots "communiquée" et "communication" par les mots 

"notifiée" et "notification". 

Le début du 5° serait mieux rédigé comme suit 

"5° La personne arrêtée ou retenue est mise en liberté dès 

que la mesure a cessé d'être nécessaire. 

de liberté ne peut en aucun cas dépasser 

heures ... a compter de la notification 

La privation 

vingt-quatre 

de la déci- 
. " Slon .•• • 

Il faut remplacer, à la troisième ligne avant la 

fin de cet alinéa, les mots "l'inculpé" par les mots "la 

personne". 

Le 6° serait mieux rédigé comme suit 

"6° Lorsque le juge d'instruction est saisi, il exerce les 

compétences attribuées au procureur du Roi par le pré­ 

sent article". 

. .. / ... 
(1) Paragraphe 3 du texte en projet. 
(2) Paragraphes 4 et 5 du texte en projet. 
(3) Paragraphe 6 du texte en projet. 
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Article 3. 

Le début de l'alinéa 2 serait mieux rédigé comme 

suit 

"Toutefois, lorsque la personne ••• (la sui te 

comme au projet)". 

Au début de l'alinéa 3 du même article, il y a 

lieu d'écrire : Il Si la personne fait défaut .•. (la sui te 

comme au projet)". 

En outre, l'alinéa 3 doit être rattaché à l'ali- 

néa 2. 

Au début de l'alinéa 2, les auteurs du proj et 

devraient préciser leurs intentions. S'ils utilisent la 

notion de domicile, il leur appartient de déterminer s'il 

convient de comprendre cette notion au sens de l'article 36 

du Code judiciaire et si, conformément à l'article 40 du 

même code, il s'agit d'un domicile ou d'une résidence 

connue en Belgique. 

A la fin de l'alinéa 2 de l'article en projet, 

il y a lieu d'écrire: 

" sauf, après l'avoir interrogé, à convertir 

le mandat en un mandat d'arrêt s'il y a lieu". 

En effet, l'article 6 du proj et ne reprend pas 

la notion de "mandat de dépôt". 

. .. / ... 
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Article 5. 

Cet article serait mieux rédigé comme suit 

"Article 5.- 

Le juge d'instruction interroge immédiatement 

dans le cas d'un mandat de comparution, dans les vingt- q­ 

uatre heures au plus tard dans le cas d'un mandat d' ame­ 

ner". 

Article 6. 

Cet article serait mieux rédigé comme suit 

"Les mandats de comparution et d'amener sont si­ 

gnés par le magistrat qui les a décernés et qui les rev&t 

de son sceau". 

Le début de l'alinéa 2 de l'article 6 en proj et 

serait mieux rédigé comme suit : 

"La personne qui fait l'objet d'un mandat y est 

nommée ou désignée ••• (la suite comme au projet)". 

Article 7. 

" 
A la fin de la septième ligne, mieux vaut écrire 

si la délivrance du mandat a été précédée d'une mesure 

prise par les autorités •••• prévues par l'article 2 ou par 

le procureur du Roi". 
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Comme le mandat d" amener épuise ses effets à 
l'expiration du délai de vingt-quatre heures déternHné à 
l'article 12, on n' aperçoi t pas la portée concrète de la 

signification qui interviendrait au moment où l'intéressé 

doit être remis en liberté. 

Article 8. 

L'article 8, alinéa 1er, en projet serait mieux 

rédigé comme suit ! 

"Article 8.- 

Les mandats de comparution ou d'amener sont si­ 

gnifiés par un officier •.. de police judiciaire qui remet 

une copie du mandat à l'intéressé et en dresse acte". 

L'alinéa 2 du paragraphe 1 er de l'article 8 en 

projet doit être inséré à la suite du texte de l'article 7, 

pour en devenir le second alinéa, dont le texte serait le 

suivant 

"Au procès-verbal, il est fait mention, avec 

l'indication de l'heure exacte de la privation de liberté 

effective, de la signification du mandat de comparution ou 

du mandat d'amener, de même que des diligences faites par 

la police pour mettre l'intéressé à la disposition du juge 

d'instruction". 

. .. / ... 
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Dès lors, au début de l'article 8, il Y a lieu 
de supprimer les mots "§ 1 er", cet article 8 étant divisé 
en deux alinéas. 

Le mot "police" appelle la " meme observa tion que 
celle qui a été faite à l'article 2, 2°. 

A la fin du paragraphe 2 de l'article 8 en pro­ 
jet, qui en devient l'alinéa 2, les mots "l'inculpé" doi­ 
vent être remplacés par les mots "l'intéressé". 

Article 9. 

Le début de l'article 9 en proj et serait mieux 
rédigé comme suit : 

"Article 9.- 
Les mandats d'amener ou de comparution .•• (la 

suite comme au projet)". 

Article 10. 

L1article 10 en projet serait mieux rédigé comme 
suit 

"Article 10.- 
Le mandat d'amener est immédiatement exécuté. 

Toutefois, le juge d'instruction peut différer 
cette exécution lorsque la personne qui en fait l' obj et 
n'est pas encore privée de sa liberté". 

. .. / ... 
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Article 11. 

L'alinéa 1er serait mieux rédigé comme suit 

IIArticle 11.- 

La personne qui refuse d'obéir au mandat d' ame­ 

ner ou qui, après avoir déclaré qu'elle est prête à obéir, 

tente de s'évader, doit être contraintelI. 

L'alinéa 2 serait mieux rédigé comme suit 

"Le porteur du mandat d'amener requiert, au be­ 

soin, la force publique du lieu le plus proche, qui est 

tenue de donner sui te à la réqui si tion contenue dans le 

mandat". 

Article 12. 

Tel qu'il est rédigé, le texte de l'article 12 

en projet permet au juge d'instruction de maintenir un té­ 

moin à sa disposition, même si celui-ci a déjà été entendu 

par lui avant l'expiration du délai de vingt-quatre heures. 

Ce délai devrait courir à partir du moment où la 

personne a été effectivement privée de sa liberté ainsi 

qu'il est prévu à l'article 2, § 5, à propos du mandat 

d'arrêt. 

. .. / ... 
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Cet article serait mieux ridigi comme suit :" 

"Article 12.- 

Le mandat d'amener n'autorise une privation de 

liberti que pendant vingt-quatre heures au plus, à compter 

de la privation de liberti qui a eu lieu en exicution du 

mandat d'amener ou, si la personne itait dijà privie de sa 

liberti, à compter du moment où l'intiressi n'a plus dispo­ 

si de la liberti d'aller et venir". 

Article 13. 

- alinia 1er - 

Les six dernières lignes de cet a Lä nêa seraient 

mieux ridigies comme suit : 

" transmet, sous cachet, au juge d'instruction 

du lieu où la personne qui faisait l'objet du mandat a éti 

trouvie, les pièces, notes et renseignements relatifs à 

l'infraction, afin de faire entendre cette personne". 

- alinia 2 - 

L'alinéa 2 de l'article 13 en projet serait mieux 

ridigé comme suit : 

"Toutes les pièces sont ensuite pareillement 

renvoyies, avec le procès-verbal d'interrogatoire, au juge 

saisi de l'affaire". 

. .. / ... 
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Article 14. 

- alinéa 1er - 

L I alinéa 1 er de cet article serait mieux rédigé 

comme suit : 

IISi la personne contre laquelle il a été décerné 

un mandat dlamener nia pu être trouvée, ce mandat est exhi­ 

bé au bourgmestre ou à un échevin, ou au commissaire de po­ 
lice de la commune de la résidence de cette personnell• 

- alinéa 2 - 

Llalinéa 2 serait mieux rédigé comme suit 

"Le bourgmestre, 11 échevin ou le commissaire de 

police vise lloriginal de llacte de significationll• 

Article 16. 

Dans le texte français du paragraphe 1 er, 

alinéa 1er, dernière ligne, les mots IIpourra décerner Il 

doivent être remplacés par les mots I1peut décernerl1 • 

.. .. .. / ...... 
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.!:a~agr~phe_4. 

Le paragraphe 4, alinéa 1er, serait mieux rédigé 

comme suit : 

"Le mandat d'arrêt contient l'énonciation du fait 

pour lequel il est décerné et cite la disposition législa­ 

tive qui déclare que ce fa~t est un crime ou un délit. Le 

juge y mentionne les indices sérieux de culpabilité ainsi 

que les circonstances de fait de la cause j ustif iant la 

détention préventive". 

Le début de l'alinéa 2 du même paragraphe en pro­ 

jet serait mieux rédigé comme suit 

"Le mandat d'arrêt indique également. .. (la 

suite comme au projet)". 

Le paragraphe 5 serait mieux rédigé comme suit : 

"§ 5. Le mandat est signé par le juge qui l'a 

décerné et revêtu de son sceau. 

L'inculpé y est nommé ou désigné le plus claire­ 

ment qu'il est possible". 

Le paragraphe 6 en projet est commenté de la 

manière suivante dans l'exposé des motifs: 

... / ... 
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"Cette disposition impose l'obligation de men­ 
tionner, dans tous les procès-verbaux d'auditionp de 
l'inculpé qui précèdent sa mise sous mandat d'arrêt, 
les heures où les auditions susvisées ont débuté, ont 
pris fin et ont été éventuellement interrompues. 

En effet, en vue d'assurer le respect des droits 
de la défense, le Gouvernement estime que l'interroga­ 
toire de l'inculpé dans ce cadre, comme cela devrait 
d'ailleurs être le cas dans le cadre de tous les in­ 
terrogatoires de personnes privées de leur liberté et 
même de toutes les auditions, devrait se limiter à une 
durée normale et avoir lieu à des heures normales. 

Conformément à ce qu'a déclaré M. E. KRINGS, 
Procureur général près la Cour de cassation, dans sa 
mercuriale du 1er septembre 1988 (cfr. le Journal des 
Tribunaux, n" 5473, du 17 septembre 1988, point 18), 
les interrogatoires nocturnes doivent être absolument 
exceptionnels et ne peuvent avoir lieu que s'il est 
indispensable de les faire subir dans le délai de la 
privation de liberté de vingt-quatre heures". 

La règle énoncée dans le paragraphe 6 en proj et 

semble s'appliquer suivant le texte ainsi que suivant 

l'alinéa 1 er du commentaire consacré à cette disposition 

par l'exposé des motifs, aux seules auditions de la person­ 

ne qui sera placée, par la suite, sous mandat d'arrêt. 

Toutefois, il semble résulter de' l'alinéa 2 du 

commentaire précité que, pour assurer le respect des droits 

de la défense, la formalité du paragraphe 6 doit s'imposer 

à tous les interrogatoires des personnes qui sont privées 

de leur liberté. Au moment où ces personnes sont entendues 

par une autorité publique ou par un magistrat, l'on ignore 

si un mandat sera, le cas échéant, décerné. 

Il s'agit d'une règle générale qui n'est pas 

exprimée dans le texte et qui devrait faire l' obj et d'un 

alinéa distinct qui pourrait être inséré dans l'article 2, 

§ 3. 

. .. / ... 



ST. - 17 - L. 18.890/2. 

Article 17. 

Le mandat d'amener prévu par l'article 17, para­ 

graphe 3, alinéa 1 er, en proj et impliquant une privation 

de liberté, . il serait paradoxal qu'une personne contre 

laquelle le juge d'instruction a refusé de délivrer un 

mandat d'arrêt soit, à la suite du mandat d'amener que la 

chambre des mises en accusation décernerait, privée de sa 

liberté durant trois jours sinon plus, délai qui, suivant 

le texte en projet, constitue celui dans lequel la chambre 

des mises en accusation doit statuer sur le bien-fondé de 

l'appel. En outre, cette solution serait contraire 
, 
a 

l'article 12 qui limite .. vingt-quatre heures la durée de a 

la privation de liberté couverte par un mandat d'amener. 

Pour convoquer la personne intéressée, il faut 

dès lors recourir soit à un mandat de comparution à date 

fixe, soit à une citation à bref délai. 

L'observation qui précède implique que les 

alinéas 3 et 4 du même paragraphe soient modifiés en ce 

qu'ils prévoient l'un et l'autre la délivrance d'un mandat 

d'amener et que le paragraphe 5 soit aménagé en ce qui 

concerne le mode de convocation de la personne que le juge 

d'instruction a refusé de mettre sous mandat d'arrêt. 

Si l'intention de l'auteur du proj et est que 

l'appel soit rejeté sans débat contradictoire, il con­ 

viendrait de remplacer le texte du pararaphe 3, alinéa 2, 

par un texte suivant lequel la chambre des mises en ac­ 

cusation décide le rejet de l'appel sur le vu des seules 

pièces du dossier. 

. .. / ... 
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En conséquence, le texte des paragraphes 3 et 

5 doit être revu. 

Article 18. 

Puisque, suivant l'article 7 du projet, le 

mandat d'amener peut être signifié au plus tard dans les 

vingt-quatre heures de la privation de liberté. le texte 

de l'article 18, § 1 er , suivant lequel "ou lorsque le 

manda t d'arrêt est décerné à charge d'un inculpé déj à 
détenu sur le fondement d'un mandat d I amener, à compter 

de la signification de ce dernier", aurait pour consé­ 

quence que la personne pourrait être, privée de liberté 

durant quarante-huit heures. 

Il Y a donc lieu d'omettre cette partie du texte 

de l'article 18, alinéa 1er. 

Dans l'alinéa 2 du paragraphe 1er de l'arti­ 

cle 18 en proj et, les mots "officier ou agent de police 

judiciaire" appellent l'observa tion qui a déj à été faite 

à l'article 2, 2°. 

A propos de l'alinéa 3 du paragraphe 1 er, pour 

éviter la nécessité de recourir à un interprète, il faut 

préciser dans ce texte que la communication verbale doit 

se faire dans la langue de la procédure. 
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Dans l'alinéa 4 'du paragraphe 1 er, '1 ~ ~ faut 

écrire 

"A défaut de signification régulière dans le 

délai légal, l'inculpé est mis en liberté". 

Dans le texte français du paragraphe 2 de 

l'article 18 en pr o ) et, il y a lieu de remplacer le mot 

"sera" par le mot "est". 

Article 19. 

Les six dernières lignes de l'alinéa 1 er de ce 

paragraphe seraient mieux rédigées comme suit: 

" transmet, sous cachet, au juge d' instruc- 

tion du lieu où 11 inculpé qui faisait l' obj et du mandat 

a été trouvé, les pièces, notes et renseignements relatifs 

au délit, afin de faire entendre cet inculpé". 

Par souci de concordance avec l'article 13, 

alinéa 2 en projet, l'alinéa 2 du paragraphe 2 serait 

mieux rédigé comme suit : 

"Toutes les pièces sont ensuite pareillement 

renvoyées, avec le procès-verbal de l'interrogatoire, au 

juge saisi de l'affaire". 

. .. / ... 
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Dans le texte français du paragraphe 3, il y a 

lieu de remplacer le mot "pourra" par le mot "peut". 

A l'alinéa 2 de ce paragraphe, il y a lieu de 

s'inspirer de l'article 11, alinéa 2. 

A l'avant-dernière ligne, il y a lieu de rempla­ 

cer, dans le texte français, le mot "donnera" par le mot 

"donne". 

Dans le texte français de l'alinéa 3, dernière 

phrase, il y a lieu de remplacer le mot "met" par le mot 

"appose". 

Article 20. 

Dans le texte français, il faut remplacer le 

futur par l'indicatif présent. 

Article 21. 

rl convient de distinguer le mandat d'arrêt 

décerné par le juge d'instruction, lequel mandat doit être 

confirmé dans les cinq jours à compter de son exécution, 

du mandat d ' arrêt décerné par la chambre des mises en 

accusation sur base de l'article 17, § 4. Ce dernier 

mandat d'arrêt est valable pour la durée d'un mois. 
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C'est pourquoi, le texte suivant est proposi 

"§ 1er. Le mandat d'arrêt dê l i vr ê par le juge 

d'instruction est valable ••. (la suite comme au projet)". 

Dans le texte français de l'alinia 2 du 
,.. 

meme 

paragraphe, il y a lieu d'icrire "dicide" au lieu de 

"dicidera". 

Dans le texte français, il y a lieu d'écrire "les 

lieux, jour et heure ••• (la suite comme au projet)". 

Contrairement à ce qu'énonce le texte de ce para­ 

graphe, il n'appartient pas au juge d'instruction de disi­ 

gner un avocat pour la défense de l' Lncu l pê , Une telle 

désignation serait contraire à la Convention europienne des 

droits de l'homme et au respect de l'indipendance du bar­ 

reau. 

Il convient de privoir que c'est le bâtonnier qui 

dê s i.qne un avocat à l'intervention du juge d'instruction 

lorsque l'inculpi en fait la demande, les mots "à sa 

demande" impliquant que l' Lricu.Lpê exprime le dô s i r d'être 

di fendu par un avocat. 

Il faut, en consiquence, que le juge l'interroge 

sur sa volonti d'être assisti d'un avocat. 

. .. / ... 
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- alinéa 2 - 

Pour respecter la terminologie des articles pré­ 

cédents I il y a lieu d'écrire, à la dixième ligne, "les 

circonstances de la privation de liberté", au lieu de "les 

circonstances de l'arrestation". 

Quant à la onzième ligne du même alinéa, il con­ 

vient d' y écrire "du procès-verbal d'inculpation" au lieu 

de "du procès-verbal de mise en prévention". 

- alinéa 3 - 

A la fin de cet alinéa, il faut omettre le mot 

"pénale". 

- alinéa 4 - 

A la sixième ligne, il convient d'écrire: "Elle 

produit ses effets" au lieu de "Elle reste en état". 

Ce paragraphe 5 serait mieux rédigé comme suit 

"§ 5. La chambre du conseil s'assure de la régu­ 

larité du mandat d'arrêt au regard des dispositions de la 

présente loi. 

. .. / ... 
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Elle juge en outre de la nécessité du maintien 

de la détention suivant les critères prévus à l'arti­ 

cle 16". 

Ce paragraphe serait mieux rédigé comme suit 

"§ 7. L'ordonnance de maintien en détention est 

valable pour un mois à dater du jour où elle est rendue". 

Article 22. 

Il est regrettable que le texte en projet ne 

reproduise pas l'idée du texte actuel qui implique qu'à 

défaut de confirmation de la détention préventive, l'incul­ 

pé est mis en liberté; il donne, en effet, à penser que le 

maintien de la détention préventive pourrait se faire d'une 

manière automatique. 

On peut également déplorer que le texte en projet 

ne se réfère pas au voeu implicite exprimé par le législa­ 

teur que la chambre du conseil dei t statuer dans le mois 

sur le bien-fondé des poursuites. 

. .. / ... 
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- alinéa 1er - 

Il Y a lieu de remplacer, dans le texte français, 

le mot "clôturée" par le mot "close". 

- alinéa 3 - 

L'alinéa 3 du même article serait mieux rédigé 

comme suit : 

"La chambre du conseil vérifie s'il subsiste des 

indices sérieux de. culpabi li té à charge de l'inculpé et 

s'il existe des raisons conformes à l'article 16, § 1 er, 

de maintenir la détention". 

Article 23. 

Le début du 1° serait mieux rédigé comme suit 

"1 ° Si l'inculpé est dans l' impossibili té de se présenter 

à l'audience, la chambre du conseil peut autoriser son 

avocat à le représenter". 

Au 2° du même article, il y aurait lieu d'écrire, 

à la sixième ligne 

"la modifier 
... 

apres avoir donné aux parties 

l'occasion de s'en expliquer. (la suite comme au projet)" • 

. . . / ... 
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Article 24. 

Dans les trois premiers paragraphes et dans les 

paragraphes 5 et 6 de l'article en projet, il y a lieu de 

remplacer, dans le texte français, le futur par l'indicatif 

présent. 

Les paragraphes 2 et 3 ne devraient former qu'un 

seul paragraphe rédigé comme suit : 

"Si le procureur du Roi prend des conclusions 

conformes ~ la proposition ou s'il reste en défaut de con­ 

clure dans les vingt-quatre heures, le juge d'instruction 

donne mainlevée du mandat d'arrêt". 

~aEagr~PQe_4 (devenant paragraphe 3). 

- alinéa 1er - 

Cet alinéa serait mieux rédigé comme suit 

"§ 3. Si les conclusions du procureur du Roi ne 

sont pas conformes, la chambre du conseil décide s'il y a 

des raisons d'absolue nécessité suivant les critères prévus 

~ l'article 16, §§ 1er et 4. Une décision de maintien de 

la détention préventive est motivée en observant ce qui est 

prescrit ~ l'article 16, § 4". 
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- alinéa 2 - 

Cet alinéa serait mieux rédigé comme suit 

"La chambre du conseil statue, le juge d'instruc­ 

tion, le ministère public, et l'inculpé ou son conseil en­ 

tendus I dans les cinq jours, (la sui te comme au pro­ 

jet)". 

PaE_ag_r9c.ph_e_5 (devenant paragraphe 4). 

Le début de ce paragraphe 5 serait mieux rédigé 

comme suit : 

"§ 4. Le paragraphe 3 n'est pas applicable si 

la proposition du juge d'instruction est faite avant la 

comparution de l'inculpé devant la chambre du conseil, pré­ 

vue à l'article 21, ou ••• (la suite comme au projet)". 

+ 

L'intitulé du chapitre VI du titre 1er "Du règle­ 

ment de la procédure et de la mise en liberté" n'est pas 

tout à fait exact, car ce chapitre ne traite du règlement 

de la procédure que dans la mesure où il a une incidence 

sur la détention préventive. c'est la conséquence du choix 

fait par le Gouvernement de regrouper en une seule loi tout 

ce qui concerne la détention préventive (voir exposé des 

motifs, pages 3 et 15). 

Compte tenu de ce qui précède, il est proposé de 

rédiger l'intitulé du chapitre VI comme suit 

... / ... 
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"Chapi tre VI. De l'incidence du règlement de la procédure 

sur les mesures privatives de liberté". 

Article 25. 

Suivant la nouvelle conception qui inspire la loi 

en projet, l'ordonnance de renvoi ne peut plus être un ti­ 

tre de détention. \ 

Dès lors, les trois premiers paragraphes doivent 

être fusionnés pour en faire un seul rédigé comme suit : 

"§ 1er. En cas d'ordonnance de non-lieu ou d'or­ 

donnance de renvoi devant le tribunal de police, l'inculpé 

est mis en liberté. Il en est de même en cas de renvoi 

devant le tribunal correctionnel, mais à charge pour l'in­ 

culpé de se présenter à jour fixe devant le tribunal compé­ 

tent". 

faLagr~phe_4 (devenant paragraphe 2). 

Ce paragraphe serait mieux rédigé comme suit 

"§ 2. Lorsqu'en réglant la procédure, la chambre 

du conseil renvoie l'inculpé devant le tribunal correction­ 

nel en raison d'un fait qui peut entraîner une peine d'em­ 

prisonnement égale ou supérieure à six mois et qui excède 

la durée de la détention préventive déjà subie, elle peut, 

sur réquisition du Procureur du Roi, par ordonnance sépa­ 

rée" •.•• (la sui te comme au proj et)". 

. .. / ... 
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Pa~agraphe_5 (devenant paragraphe 3). 

Le système actuellement existant implique que le 

prévenu renvoyé devant le tribunal correctionnel est main­ 

tenu en détention. 

La loi en projet est fondée sur un principe tout 

différent suivant lequel, en cas de renvoi devant le tribu­ 

nal correctionnel, le prévenu est mis en liberté, sauf dans 

les cas qui ont été rappelés ci-dessus. 

Dès lors, il faut distinguer deux hypothèses 

1 0 le mini stère public, en même temps qu'il requiert le 

renvoi devant le tribunal correctionnel, requiert égale­ 

ment le maintien de la détention préventive et la cham­ 

bre du conseil ne fait pas droit à ces réquisitions. 

Dans ce cas, il peut interj eter appel de l'ordonnance 

qui refuse le maintien en détention; 

20 si le procureur du Roi ne prend pas de réquisition ten­ 

dant à maintenir l'inculpé en détention, il n I y a pas 

lieu de lui renconnaitre un droit d'interjeter appel de 

la décision prise par la chambre du conseil en tant 

qu'elle entraîne la mise en liberté du prévenu. 

Le texte proposé pour l'article 25, § 2, a tenu 

compte de cette observation. 

Il faudra, à partir de ces deux hypothèses dis­ 

tinctes ci-dessus, revoir le texte du paragraphe 5, ali­ 

néa 1er. 

Pa~agr~phe_6 (devenant paragraphe 4). 

Dans le texte français des alinéas 1, 3 et 5 de 

ce paragraphe, il faut remplacer le futur par l'indicatif 

présent. 

. .. / ... 
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Selon le droit actuellement en vigueur, les accu­ 

sés comparaissent toujours en état de détention devant la 

cour d'assises (1). Toutefois, quand l'accusé était en 

liberté au moment où l'ordonnance de prise de corps a été 

rendue, cette ordonnance n'est mise à exécution que la 

veille du jour où l'accusé doit comparaître devant la juri­ 

diction de jugement. Le texte en projet ne laisse pas 

clairement apparaître si l'intention du Gouvernement est 

de maintenir cette pratique. Il semble que ce soit le cas 

si la prévention est de nature criminelle. 

L'alinéa 4 du paragraphe 6 subordonne aux condi­ 

tions prévues par l'article 16, §§ 1 er et 4, alinéa 1 er, 

la délivrance d'une ordonnance de prise de corps à l'égard 

d'une personne poursuivie en raison d'un délit. Pareille 

référence ne parait guère adéquate: en effet, "l'absolue 

nécessité" qui justifie la délivrance d'un mandat d'arrêt 

au cours d'une instruction ne paraît pas pertinente pour 

assurer la présence effective d'une personne accusée d'un 

délit devant une cour d'assises. La circonstance que cette 

cour risque de n'être saisie que longtemps après les faits 

rend une telle détention peu opportune, et ce d'autant plus 

que l'accusé sera peut-être acquitté par la cour d'assises. 

Même si la prévention est de nature criminelle, on peut 

douter que soit justifiée la nécessité de priver de sa li­ 

berté aux seules fins de la comparution devant la cour 

d'assises l'accusé mis en liberté durant l'instruction. 

------------- ... 1 ... 
(1) Timmermans, De la détention préventive, nO 321; Braas, 

Précis de procédure pénale (3e éd., 1950-1951), t. 1er, 
nO 546 et la note 1, t. II, p. 453, n? 982. L'arti­ 
cle 603 du Code d I instruction criminelle prévoit ex­ 
pressément que l'effet de l'ordonnance de prise de 
corps est de placer en détention la personne qui en 
fai tI' obj et. Par dérogation au droit commun de la 
procédure d'assises, l'article 5 de la loi du 6 avril 
1847 prévoit qu'en matière de délits politiques et de 
délits de presse, l'accusé n'est pas en état d'arresta­ 
tion. 
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Le projet devrait plus clairement faire apparaî­ 

tre les intentions du Gouvernement à cet égard. 

Article 26. 

Il Y a lieu de remplacer, dans le texte français, 

Ie mot "clôturée" par Ie mot "close". 

Le texte néerlandais doit être rédigé comme il 

est proposé de le faire dans la version néerlandaise du 

présent avis. 

3°. 

Le texte suivant est proposé pour le 3° 

"3° à la chambre des mises en accusation 

a) depuis l'ordonnance de renvoi jusqu'à la notifica­ 

tion de l'arrêt; 

b) pendant l'instance en règlement de juges, lorsque 

l'inculpé est détenu en exécution d'une ordonnance 

de prise de corps décernée par la chambre du con­ 

seil". 

La fin du 4° serait mieux rédigée comme suit 

... / ... 
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"à la chambre des mises en accusation, depuis la 

notification de l'arrêt de renvoi jusqu'à ce que lat cour 

d'assises soit en session;". 

Dans le texte néerlandais du 5°, il Y a lieu 

d'écrire: "vanaf het cassatieberoep tot het arrest". 

Le texte néerlandais de ce paragraphe doit être 

rédigé comme il est proposé de le faire dans la version 

néerlandaise du présent avis. 

Il Y a lieu de remplacer, dans le texte français, 

le futur par l'indicatif présent. 

- alinéas 2 et 3 - 

Les alinéas 2 et 3 du même paragraphe seraient 

mieux rédigés comme suit 

"Il est statué sur la requête en chambre du con­ 

seil dans les cinq jours de son dépôt, le ministère public, 

l'intéressé et son conseil entendus, celui-ci étant avisé 

conformément à l'article 21, § 2. 
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- alinéa 4 - (qui devient l'alinéa 3). 

Il Y a lieu de remplacer les mots "l'inculpé, 

prévenu ou accusé" par les mots "l'intéressé", dans le 

texte néerlandais, il faut écrire: "is gedaan" à la place 

de "wordt gedaan". 

- alinéa 6 - (qui devient l'alinéa 5). 

Cet alinéa serait mieux rédigé comme suit 

"La d~cision de rej et est motivée en observant 

ce qui est prescrit à l'article 16, § 4, alinéa 1er". 

Article 27. 

L'article 27 serait mieux rédigé comme suit: 

"Le juge d'instruction peut, en tout état de cau­ 

se, décerner un mandat d'arrêt contre l'inculpé laissé ou 

remis en liberté, si celui-ci reste en défaut de se présen­ 

ter à un acte de la procédure. Ce mandat est maintenu par 

la chambre du conseil en la forme prescrite par 

l'article 21. 

Le juge d'instruction peut aussi, nonobstant la 

mise en liberté de l'intéressé, décerner un nouveau mandat 

d'arrêt si des circonstances nouvelles et graves rendent 

cette mesure nécessaire. Ce mandat mentionne les circons­ 

tances nouvelles et graves qui justifient l'arrestation. 

L'intéressé est mis en liberté si le mandat d'ar­ 

ret n'est pas maintenu par la chambre du conseil conformé­ 

ment à l'article 21. 

. .. / ... 
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Si après avoir obtenu sa liberté provisoire, 

l'inculpé cité ou ajourné ne comparaît pas, le tribunal ou 

la cour, selon le cas, peut décerner contre lui un mandat 

d'arrêt". 

Article 28. 

Le début de l'article 28 serait mieux rédigé com- 
me suit 

"La personne mise en liberté provisoire doit in­ 

diquer à quelle adresse •.•• (la suite comme au projet)". 

Les expressions "à quel endroit", dans la premiè­ 

re phrase, et "avis de changement" dans la deuxième phrase 

sont trop vagues. 

Il ressort des explications du fonctionnaire dé­ 

légué que l'intéressé mis en liberté pourrait se fixer 

aussi bien à l'étranger qu'en Belgique. 

Cette intention devrait être exprimée dans le 

texte. 

En outre, il y a lieu d'utiliser les termes "let­ 

tre recommandée à la poste" au lieu de "lettre recomman­ 

dée". 

Article 29. 

Il Y a lieu de remplacer, dans le texte français, 

le futur par l'indicatif présent. 

. .. / ... 



ST. - 34 - L. 18.890/2. 

" 
A la fin de ce paragraphe, il faut écrire 

il est statué sur l'appel par la chambre des appels 

correctionnels". 

- alinéa 1er - 

Le futur et le futur antérieur doivent, dans le 

texte français, être remplacés par l'indicatif présent. 

A la fin de l'alinéa 1er, il convient de préci­ 

ser: "et contre l'inculpé, prévenu ou accusé" et d'écrire 

dans Ie texte néerlandais : Il in de vorm bepaald in arti­ 

kel 18". 

- alinéa 2 - 

A la fin de cet alinéa, il y a lieu d'écrire 

dans le texte français : "et du terme dans lequel il doit 

être exercé"~ 

- alinéa 4 - 

rl faut remplacer les mots "s'il échet" par les 

mots "s'il y a lieu". 

. .. / ... 
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- alinéa 5 - 

Cet alinéa serait mieux rédigé comme suit 

"Le conseil de l'inculpé est avisé par le gref­ 

fier de la cour". 

L'expression utilisée dans l'alinéa 2 "Les 

choses resteront en état" semble impliquer que le préve­ 

nu restera détenu pendant le délai d'appel. 

Si telle est bien l'intention du Gouvernement, 

il conviendrait de l'exprimer dans le texte en projet. 

La même observation vaut pour l'article 30, § 3, 

alinéa 2. 

- alinéa 2 - 

La deuxième phrase de l'alinéa 2 serait mieux 

rédigée comme suit: "l'inculpé est mis en liberté si la 

décision n'est pas rendue dans ce délai". 

Dans les alinéas 2 et 3 de ce paragraphe, il 

convient de remplacer, dans le texte français, le futur 

par l'indicatif présent. 

L'alinéa 3 énonce une règle qui est prévue à 
l'article 31, § 2. Cet alinéa doit, dès lors, être omis . 

. . . / ... 
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Au début de ce paragraphe, il faut remplacer les 

mots les mots "Le juge" par les mots "La juridiction". 

De l'accord du fonctionnaire délégué, il y a 

lieu d'omettre les mots: "ainsi que d'une décision de la 

chambre du conseil rendue conformément à l'article 26". 

La fin de ce paragraphe doit être rédigée, en 

néerlandais, comme il est proposé dans la version néerlan­ 

daise du présent avis. 

Dans les deux hypothèses visées dans le paragra­ 

phe 5, il n'est pas tenu compte de l'intérêt que peut 

avoir l'appelant de faire constater l'illégalité ou 

l' irrégulari té de sa détention, notamment pour l' applica­ 

tion de l'article 39 (voyez ci-dessous l'observation au 

sujet des articles 38 et 39). 

Article 30. 

Suivant les déclarations du fonctionnaire 

délégué, l'intention du Gouvernement est que le ministère 

public puisse se pourvoir en cassation d I un arrêt qui 

refuserait de maintenir la détention préventive. Le texte 

devrait être adapté pour tenir compte expressément de 

cette intention. 

. .. / ... 
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Le début de ce paragraphe serait mieux r.édigé 
comme suit : 

"§ 2. Les arrêts statuant sur le maintien de 
la détention préventive peuvent •.• (la sui te comme au 
projet)". 

Si le législateur retient la suggestion faite 
par le Conseil d'Etat sous l'article 29, paragraphe 5, il 

Y aura lieu de prendre également en considération cette 
observation en ce qui concerne le pourvoi en cassation. 

- alinéa 1er - 

Dans le texte néerlandais, il faut écrire "kun­ 
nen worden voorgedragen" à la place de "kunnen worden 
voorgesteld". 

- alinéa 2 - 

La dernière phrase de cet alinéa serait mieux 

rédigée comme suit : 

"L'inculpé est mis en liberté si l'arrêt n'est 

pas rendu dans ce délai". 

- alinéa 3 - 

L'alinéa 3 énonce une règle qui est ". , prevue a 

l'article 31, § 2. Cet alinéa peut, dès lors, être omis . 

. . . / ... 
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- alinéa 1er - 

Au début du paragraphe 4, il Y a lieu d'écrire 

dans Ie texte néerlandais : "Na een cassatiearrest met ver- 

wijzing " 

- alinéa 2 - 

L'alinéa 2 se borne à renvoyer pour le surplus 

aux dispositions de l'article 29, §§ 3 et 4, qui concer­ 

nent l'appel. 

Il serait plus clair que les règles énoncées aux 

paragraphes 3 et 4 de l'article 29 soient mentionnées dans 

le paragraphe 4 de l'article 30 moyennant adaptation 

requise, car il s'agit non plus de l'appel, mais du pour­ 

voi en cassation, et en précisant le sort réservé au 

détenu pendant le délai légal pour former pourvoi. 

Le début de l'alinéa 3 serait mieux rédigé comme 

suit 

"Si la juridiction de renvoi maintient ..• (la 

suite comme au projet)". 

Article 31. 

- alinéa 1er - 

Cet alinéa serait mieux rédigé comme suit 

"Lorsque le dernier jour imparti pour maintenir 

la détention préventive ou pour statuer sur un recours 

n'est pas un jour ouvrable, la décision peut ..• (la suite 

comme au projet)". 

. .. / ... 
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- alinéa 2 - 

Cet alinéa serait mieux rédigé comme suit 

"Les délais prévus par les articles 17, § 3, 

alinéa 3, 21, § 1, 22, 24, § 4, et 26, § 3 sont suspen­ 

dus .•• (la suite comme au projet)". 

Article 32. 

- alinéa 1er - 

Cet alinéa serait mieux rédigé comme suit 

"§ 1 er. A moins qu'il ne soit retenu pour une 

autre cause, le prévenu ou l'accusé est, nonobstant appel, 

mis immédiatement en liberté s'il est acquitté, condamné 

avec sursis, 

bénéficie de 

condamnation". 

ou 

la 

seulement à 
suspension 

une 

du 

amende, 

prononcé 

ou s'il 

de la 

- alinéa 2 - 

Le futur doit être remplacé, dans le texte 

français, par l'indicatif présent. 

A la fin de cet alinéa, il y a lieu d'écrire: 

"en raison du fait qui a motivé la détention préventive" . 

. . . / ... 
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- alinéa 1er - 

La dernière phrase de cet alinéa serait mieux 

rédigé comme suit : 

"Cette décision doit préciser les circonstances 

de la cause motivant spécialement cette crainte". 

- alinéa 2 - 

En raison des obj ectifs poursuivis par la loi 

en projet, il faut s'interroger sur la nécessité de 

maintenir l'alinéa 2 du même paragraphe qui est la 

reproduction quasi textuelle de l'article 21, alinéa 4, 

de la loi actuellement en vigueur. 

Le fait que les décisions visées dans l'alinéa 3 

ne soient susceptibles ni d'appel ni d'opposition soulève 

la question de savoir si le pourvoi en cassation est éga­ 

lement exclu. Il appartient à l'auteur du projet de se 

prononcer sur cette question. 

Article 33. 

Le mandat d'arrêt par défaut visé à l'article 33 
en projet constitue une innovation qui présente deux 

caractéristiques le distinguant du mandat d'arrêt délivré 

en présence de l'inculpé: 

... / ... 
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- l'inculpé doit être interrogé non pas dans les vingt­ 

quatre heures, mais dans les quarante-huit heures de son 

arrestation; 

- l'appel interj eté par le ministère public contre une 

décision du juge d'instruction qui refuse de décerner 

un mandat d'arrêt a un effet suspensif. 

Il s'ensuit que les mots "ne peut être trouvé", 

qui sont fort larges, doivent être remplacés par les mots 

"est fugitif ou lati tant", comme il est dit d'ailleurs 

dans l'article 16, § 2. 

L'explication fournie par l'exposé des motifs 

concernant l'article 33 n'est pas suffisante pour que soit 

justifié le caractère s us pe ns Lf de l'appel du ministère 

public. 

Le Gouvernement devrait, dans l'exposé des 

motifs, s'en expliquer davantage. 

. .. / ... 
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- alinéas 2 et 3 - 

Les alinéas 2 et 3 seraient mieux rédigés comme 

suit 

"Après interrogatoire, le juge d'instruction peut 

délivrer un nouveau mandat d'arrêt auquel sont applicables 

les articles 21 et suivants. 

Le ministère public peut interj eter appel de la 

décision du juge qui refuse de délivrer le nouveau mandat 

d'arrêt". 

Le paragraphe 3 serait mieux rédigé comme suit 

"§ 3. Le prévenu ou l'accusé ne peut demander 

sa liberté que conformément à l'article 26". 

Article 34. 

Le début du paragraphe 1 er serait mieux rédigé 

comme suit : 

. . . / . . . 
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"§ 1er. Dans les cas où la détention préventive 

peut être ordonnée ou maintenue dans les conditions prévues 

par l'article 16, § 1er, le juge d'instruction peut, d'of­ 

fice ou sur réquisition du ministère public, laisser 

l'intéressé en liberté en lui imposant de respecter- une ou 

plusieurs conditions". 

Le deuxième alinéa du même paragraphe serait 

mieux rédigé comme suit 

"Le juge d'instruction et les juridictions 

d'instruction ou de jugement disposent du même pouvoir 

lorsqu'un inculpé ou prévenu est mis en liberté". 

La motivation prévue à l'article 16, § 4, ali­ 

néa 1e~ doit également être respectée. 

Suivant l'exposé des motifs consacré à l' arti­ 

cle 34, le Gouvernement a entendu laisser au juge la liber­ 

té de choisir les conditions de mise en liberté qui lui 

apparaîtraient les plus adéquates. 

Dans ces conditions, il serait préférable, dans 

l'article 34, d'affirmer ce pouvoir du juge de déterminer 

les conditions de mise en liberté suivant les cas d'espèce, 

mais d'inscrire les exemples, qui sont énumérés au para­ 

graphe 3, dans l'exposé des motifs. 

=' e e / ft ft • 
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D'autre part, il Y a certaines obligations qui 

ne peuvent être imposées à l'inculpé que moyennant son 

accord. Tel est le cas de l'obligation de se soumettre à 
un examen médical, à des soins ou à un traitement. 

Suivant l'article 34 en projet, les juridictions 

de jugement peuvent être saisies par le prévenu ou l'accusé 

d'une demande de mise en liberté sous conditions. 

Le texte de l'article 34 en projet est muet quant 

à la possibilité pour l'inculpé de solliciter sa mise en 

liberté. sous conditions devant le juge d'instruction oq la 

juridiction de jugement. 

La première phrase du paragraphe 3 serait mieux 

rédigé comme suit : 

"§ 3. Le juge arrête les conditions à imposer". 

c'est à tort que la deuxième phrase du même para­ 

graphe paraphrase le texte de l'article 16, § 1er, ali­ 

néa 2. 

c'est pourquoi, le texte suivant est proposé 

"Elles doivent viser l'une des raisons énoncées 

à l'article 16, § 1er, alinéa 2, et être adaptées à cette 

raison, compte tenu des circonstances de la cause". 

. .. / ... 
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L'alinéa premier de ce paragraphe peut donner à 
penser que le juge d'instruction prend la décision de 

laisser un inculpé en liberté sous caution, à l'issue du 

premier interrogatoire , au lieu de le mettre sous mandat 

d'arrêt. 

Dans l'état actuel de la législation en matière 

de mise en liberté sous caution, la décision de mise en 

liberté n'est prise qu'après qu'un mandat a été décerné et 

pour mettre fin à la détention de l'inculpé. L'article 10 

de la loi du 20 avril 1874 se réfère, en effet, aux arti­ 

cles 4, 5, 6, 7 et 8, alinéa 2, mais non à l'article 1er. 

D'autre part, les termes du paragraphe 4 doivent 

être compris en ce sens que les conditions de restitution 

du cautionnement sont fixées de manière restrictive. Or, 

l'article 35, qui semble bien s'appliquer à la liberté sous 

caution, implique qu'au cours de la procédure, le montant 

du cautionnement peut être revu. 

Il Y a donc une contradiction entre l'article 35 

et le paragraphe 4 de l'article 34. 

Sui vant le même paragraphe, la mise en liberté 

sous caution semble n'être envisagée que dans une seule 

hypothèse, à savoir celle où le juge a des raisons de 

soupçonner que l'inculpé possède des fonds qui ont été 

dissimulés ou placés à l'étranger. 

. .. / ... 
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Si cette interprétation était conforme à l'inten- 
tion du Gouvernement, 

la mise en liberté 

il en résulterait que le système de 

sous caution serait fondamentalement 

changé par rapport à ce qui est prévu en cette matière dans 
la loi actuelle sur la détention préventive. 

L'interprétation limitative qui vient d'être évo­ 

quée et qui paraît être confirmée par l'exposé des motifs 

est peu en harmonie avec le pouvoir donné par l'article en 

projet au juge d'instruction de mettre en liberté l'inculpé 

moyennant une ou des conditions qui sont laissées à sa li­ 

bre appréciation. 

Dès lors, il conviendrait que le Gouvernement 

précise mieux les hypothèses dans lesquelles la mise en li­ 

berté sous caution est admise. 

La rédaction du paragraphe 4 devrait également 

être revue quant à la forme qui, pas plus que le fond, ne 

semble être adaptée au large pouvoir d'appréciation laissé 

au juge par la loi. 

+ 

Dans le texte français des alinéas 2, 3, 4, 5 

et 6, le futur doit être remplacé par l'indicatif présent • 

. . . / ... 
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Article 35. 

La rédaction suivante est proposée 

"Au cours de l'instruction judiciaire, Ie juge 

d'instruction peut, d'office ou sur réquisition du procu­ 

reur du Roi, imposer une ou plusieurs conditions nouvelles, 

retirer ou modifier, en tout ou en partie, des conditions 

déjà imposées ou dispenser de l'observation de toutes les 

conditions ou de certaines d'entre elles. 

L'inculpé peut demander le retrait ou la modifi­ 

cation de tout ou partie des conditions imposées; il peut 

aussi demander d'être dispensé des conditions ou de certai­ 

nes d'entre elles. 

S'il n'est pas statué sur la demande de l'inculpé 

dans les cinq jours, les mesures ordonnées sont caduques. 

Après la clôture de l'instruction judiciaire, la 

juridiction de jugement saisie de la cause peut prendre les 

décisions visées aux alinéas 1er à 3. 

Sauf si le juge a fixé une durée moindre, les 

décisions prises conformément à l'article 34 et au présent 

article restent en vigueur jusqu'au moment où la décision 

qui met fin aux poursuites acquiert force de chose jugée" • 

. . . / ... 
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Article 36. 

- alinéa 2 - 

Il convient d'écrire dans la dernière phrase : 

"et du délai dans lequel ce droit est exercé". 

Suivant le paragraphe 3, alinéa 2, "les choses 

resteront en état jusqu'à la décision sur l'appel", ce qui 

signifie que lorsque le ministère public a interjeté appel 

de la décision de la mise en liberté sous conditions, 

l'inculpé reste détennu jusqu'au jour où il est statué sur 

l'appel. 

A la différence de ce qui est prévu à l'arti­ 

cle 29, § 3, alinéa 2, il n I est pas prévu de délai dans 

lequel la décision d'appel doit être prononcée. Il fau­ 

drait que le texte soit complété sur ce point et qu'il soit 

également précisé que si la décision d'appel n'est pas 

rendue dans le délai qui aura été fixé, l'inculpé est mis 

en liberté. 

Article 37. 

La fin serait mieux rédigée comme suit 

services sociaux des tribunaux et des parquets". 

"aux 

• •• / • 0 • 
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Ce paragraphe confère aux juridictions de j uge­ 

ment le pouvoir de décerner le mandat d'arrêt. 

Le pouvoir exercé jusqu'ici par les juridictions 

de jugement consiste à mettre quelqu'un en liberté non à 
le placer sous mandat d'arrêt. Une telle décision pourrait 

impliquer un préjugé quant à la culpabilité d'un prévenu 

qui n'a pas encore eu l'occasion de se défendre sur le fond 

de la prévention. 

En outre, les dispositions relatives à la motiva­ 

tion du mandat d'arrêt et aux voies de recours organisées 

contre la délivrance d'un mandat d'arrêt en cours d' ins­ 

truction sont, comme telles, inapplicables au mandat 

d'arrêt décerné par une juridiction de jugement. 

Il convient que le Gouvernement s'explique sur 

ces points. 

La même observation vaut pour l'article 37, § 2. 

Articles 38 et 39. 

Les articles 38 et 39 reproduisent le texte des 

articles 27 et 28 de la loi du 20 avril 1874, insérés dans 

cette loi par la loi du 13 mars 1973. Comme l'article 27, 

§ 1er, précité, l'article 38, § 1er, en projet énonce que 

... / ... 
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l'intention du Gouvernement est d'accorder un droit à ré­ 

paration "à toute personne qui été privée de sa liberté 

dans des conditions incompatibles avec les dispositions de 

l'article 5 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950, 

approuvée par la loi du 13 mai 1955". Pareil droit à répa­ 
ration est expressément prévu par l'alinéa 5 de l'article 5 

précité, et ce dans les termes suivants: 

"Toute personne victime d'une arrestation ou 
d'une détention dans des conditions contraires aux 
dispositions de cet article a droit à réparation". 

A l'article 5 expressément visé par la loi en 

projet s'ajoute l'article 13 de la même Convention: 

"Toute personne dont les droits et libertés 
reconnus dans la présente Convention ont été violés, 
a droit à l'octroi d'un recours effectif devant une 
instance nationale, alors même que la violation aurait 
été commise par des personnes agissant dans l'exercice 
de leurs fonctions officielles". 

De la combinaison des deux textes, il est permis 

de déduire que la Convention oblige les Etats contractants 

à deux séries de mesures: d'une part, accorder une "répa­ 

ration", qu'il est permis de concevoir comme une indemnité 

pécuniaire, et, de l'autre, permettre à cette personne 

d'obtenir d'une instance nationale le redressement, judi­ 

ciairement constaté, de toute contravention aux disposi­ 

tions de l'article 5, alinéas 1er et 4. Dans la matière 

de la détention préventive, la disposition pertinente est 

l'article 5, alinéa 1er, ~). 

Parmi les quatre hypothèses limitativement énu- 

mérées par l'article 39, § 1 er, 

à l'article 28, § 1er, de la loi 

en proj et, et empruntées 

du 20 avril 1874 ne figu- 

o •• / ••• 
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re pas le cas dans lequel la détention préventive ne satis­ 

fait pas à la condition de légalité expressément prévu~ par 

l'article 5, alinéa 1 er, c) de la Convention européenne. 

A une pareille situation, se rattachent des hypothèses non 

prévues par l'article 39, § 1er en projet. La détention 

préventive résultant par exemple de la délivrance d'un 

mandat d'arrêt qui ne serait pas signifié dans le délai de 

24 heures prévu par l'article 18, § 1er, de la loi en pro­ 

jet, ou ne serait pas confirmé conformément à l'article 21, 

ou ne respecterait pas les conditions de fond ou les 

exigences de motivation énoncées par l'article 16, serait 

un titre de détention irrégulier ne satisfaisant pas aux 

"voies légales" visées par l'article 5, alinéa 1 er, de la 

Convention. Parei lle détention serait, en outre, inopé­ 

rante dans des hypothèses non prévues par l'article 39, 

§ 1 er, en proj et, telles la suspension du prononcé, une 

condamnation à une amende ou même à une peine privative de 
liberté avec sursis. La seule interprétation correcte de 

l'article 5, alinéa 5, de la Convention européenne devrait 

conduire à ouvrir en de telles hypothèses à la personne 

illégalement privée de sa liberté, le droit à réparation. 

En outre, la solution prévue par l'article 29, 

§ 5, en projet, a pour effet de priver l'appelant du droit 

au recours effectif prévu par l'article 13 de la Convention 

européenne. Il devrait appartenir à la juridiction d'appel 

de constater l'illégalité d'une détention préventive irré­ 

gulière même si l'appelant a recouvré sa liberté au moment 

du recours ou au moment où la décision est rendue. Pareil 

contrôle de la légalité des mesures préventives de priva­ 

tion de liberté serait aussi mieux en harmonie avec les 

obj ectifs exprimés dans l'exposé des motifs du proj et de 

loL 

... / .... 
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Une obsèrvation similaire doit être faite à pro­ 

pos de l'article 30, § 2, alinéa 2, en projet. Sans doute, 

la solution retenue reprend-elle une jurisprudence cons­ 

tante de la Cour de cassation qui déclare irrecevables cer­ 

tains pourvois en matière répressive pour défaut 

d'objet (1). Conçue à une époque à laquelle le droit belge 
n'était pas et ne devait pas être aligné sur les articles 5 

et 13 de la Convention européenne, la théorie du pourvoi 

irrecevable à défaut dl obj et doit auj ourd 'hui être jugée 

incompatible avec les obligations internationales de la 

Belgique quand celle-ci prive la personne illégalement 

détenue, d I un recours effectif contre une telle mesure, 

même après que celle-ci a pris fin. 

Il Y aurait lieu, dès lors, de prévoir expressé­ 

ment à llarticle 29, § 5, en projet que la mise en liberté 

de llappelant ne le prive pas du droit de faire constater 

par la juridiction dlappel llillégalité dont il a été vic­ 

time. Le renvoi opéré à cette disposition par 11 arti­ 
cle 30, § 4, aurait pour effet d I étendre à 11 instance en 
cassation une solution analogue. 

Dans l'énumération des hypothèses reprises par 

11 article 39, § 1 er, en proj et, il conviendrait d' aj outer 

le cas dans lequel llintéressé a subi une détention préven­ 

ti ve illégale, sans que la peine à laquelle il a par la 

suite été condamné pour les mêmes faits rende opérante la 

détention illégale. 

. .. / ... 
(1) Voy. les références dans: F. Rigaux, "Le contrôle par 

le pouvoir judiciaire des mesures administratives de 
privations de liberté prises à llégard des étrangers", 
J.T., 1985, pp. 641-644, n" 12. Voy. aussi llarticle 
cri tique de Daniel Garabedian, "Un condamné fugitif 
peut-il se pourvoir en cassation ?", Rev. dr. pén. 
crim., 1988, p. 925-942, à propos de: Casso 
25 novembre 1987, ibid., p. 226. 
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Les articles du titre III doivent figurer dans 

l'ordre suivant : les dispositions modificatives du Code 

d'instruction criminelle, de la loi sur la détention 

préventive, de la loi générale sur les douanes et accises, 

après quoi viennent les dispositions abrogatives. 

Article 41 (devenant l'article 49). 

Il faut remplacer le texte en projet par le texte 

modifiant l'article 250 de la loi générale sur les douanes 

et accises et l'insérer après l'article 48 du projet deve­ 

nant l'article 47. 

Il convient que le Ministre des Finances figure 

parmi les proposants, compte tenu des modifications à ap­ 

porter à la loi générale sur les douanes et accises. 

Article 42 (devenant l'article 51). 

Suivant le droit commun, les dispositions de la 

loi en projet s'appliquent immédiatement aux procédures en 

cours. 

L'article en projet ne vise que l'application de 

certaines dispositions de la loi en projet à savoir celles 

qui concernent la confirmation du mandat d'arrêt. On pour­ 

rait déduire de cette façon de procéder que le législateur 

a entendu déroger au droit transitoire dans les autre cas. 

Telle ne semble pas être l'intention du Gouvernement. 

Il convient, dès lors, d'omettre la disposition 

en proj et, à moins qu'il y ait des raisons particulières 

de la maintenir. Ces raisons devraient, dans ce cas, être 

exprimées dans l'exposé des motifs. 
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La fin de l'article 42 du projet doit être rédi­ 

gée comme suit : 

lien cours d'exécution au moment de l'entrée en 

vigueur de la loi". 

Article 43 (devenant l'article 41). 

Cet article serait mieux rédigé comme suit: 

"Article 41.- 

L'article 128 du Code d'instruction criminelle 

e.st remplacé par la disposition suivante : 

"Article 128. ------ Si le fait ne constitue ni un crime, ni un 

délit, ni une contraventiOn ou s'il n'existe aucune charge 

contre l'inculpé ou que l'action est éteinte, la chambre 

du conseil déclare qu'il n'y a pas lieu à poursuivre" Il. 

Article 44 (devenant l'article 42). 

Cet article serait mieux rédigé comme suit 

"Article 42.- 

L'article 129 

disposition suivante: 

du 
,.. 

meme code est remplacé par la 

"Article 129. Si le fait constitue une contravention ou - - - -- 
un délit relevant de la compétence du tribunal de police, 

la chambre du conseil renvoie l'inculpé devant ce tribu­ 

nal'''' . 

. .. / ... 
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Article 45 (devenant l'~rticle 43). 

Cet article serait mieux rédigé comme suit : 

"Article 43.- 

L'article 133 du 
,.. 

meme Code, modifié par la loi 

du 10 juillet 1967, est remplacé par la disposition sui­ 

vante 

"Ar!.i~l.§. ..l_3}.. Si, sur le rapport du juge d'instruction, 

la chambre du conseil estime que le fait est de nature à 
être puni d'une peine criminelle et que la prévention 

contre l'inculpé est suffisamment établie, le procès­ 

verbal constatant le corps du délit, les pièces d'instruc­ 

tion, un état des pièces servant à conviction et l'ordon­ 

nance de prise de corps seront transmis, sans délai, par 

le procureur du Roi au procureur général près la Cour 

d'appel, pour être procédé comme il est dit au chapitre 

"des mises en accusation". 

Les pièces à conviction resteront au tribunal 

d'instruction, sauf ce qui sera dit aux articles 248 et 

291"". 

Article nouveau (devenant l'article 44). 

L'article 135 du Code d'instruction criminelle 

que l'article 49 du projet tend à abroger doit, en réali­ 
té, être maintenu parce qu'il prévoit la possibilité pour 

le ministère public et pour la partie civile d'interjeter 

appel d'une ordonnance de règlement de la procédure. 

L'abrogation ne se justifie pas. 

. .. / ... 
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Il est proposé d'insérer dans le texte une dis­ 

position qui deviendrait l'article 44 et dont la rédaction 

serait différente de celle de l'article 135 actuel. 

Ce texte est le suivant 

"Article 44.- 

L'article 135 du 

disposition suivante: 

" meme code est remplacé par la 

"~r.!:.iE.l.§. .l3~. Le procureur du Roi et la partie civile 

peuvent interjeter appel des ordonnances rendues confor­ 

mément aux articles 128, 129, et 130, dans les vingt­ 

quatre heures. Ce délai court contre le procureur du Roi 

à compter de l'ordonnance et contre la partie civile à 
compter du jour où l'ordonnance lui a été signifiée au 

domicile par elle élu dans le lieu où siège le tribunal"". 

Articles 46, 47 et 48 (devenant les arti­ 
cles 45, 46 et 47). 

Il est proposé de rédiger les articles 46, 47 

et 48, devenant les articles 45, 46 et 47, de la manière 

suivante : 

"Article 45.- 

L'article 24 de la loi du 20 avril 1874 relative 

à la détention préventive, modifié par l'arrêté-loi du 

1 er février 1947 et par les lois du 27 mars 1969 et du 

18 juin 1985, forme l'article 89bis du Code d'instruction 

criminelle. 

. .. / ... 
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Article 46.- 

L'article 25 de la même loi forme l'arti­ 

cle 90bis du Code d'instruction criminelle, sous l'inti­ 

tulé "§ 5. "De l'exploration corporelle"ll inséré dan~ le 

chapitre VI du livre 1er du même code. 

Article 47.- 

L'article 26 

cle 136 du même code". 

de la " meme loi remplace l'arti- 

Article nouveau (devenantl'article 48). 

L'article 1er de la loi du 9 avril 1930 de dé­ 

fense sociale à l'égard des anormaux et des délinquants 

d'habitude, modifié par la loi du 1er juillet 1964, pour­ 

rai t donner à penser que les dispositions de la loi du 

20 avril 1874 sont maintenues en dépit de l'entrée en 

vigueur de la nouvelle loi sur la détention préventive. 

Pour éviter tout ambigulté, il y a lieu d'adap­ 

ter l'article 1er aux dispositions de la loi en projet et, 

dès lors, d'insérer un article nouveau, qui deviendrait 

l'article 48, rédigé comme suit: 

"Article 48.- 

A l'article 1 er de la loi du 9 avril 1930 de 

défense sociale à l'égard des anormaux et des délinquants 

d'habitude, modifié par la loi du 1er juillet 1964, sont 

apportées les modifications suivantes : 

1° à l'alinéa 2, les mots "par dérogation aux dispositions 

de l'article 5 de la loi du 20 avril 1874" sont sup­ 

primés; 

20 à l'alinéa 5, les mots "dans les formes prévues à 
l'article 4 de la loi du 20 avril :874" sont remplacés 

par les mots "dans les formes prévues à l'article 19 

de la loi du •.. relative à la détention préventive" . 

. . . / ... 
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Article 49 (article 41 du projet). 

L'article 250 de la loi générale sur les douanes 

et accises est remplacé par la disposition suiv~nte : 

"Article 250. La loi du ••• relative ... a la détention 

préventive est applicable aux poursuites du chef d'infrac­ 

tions en matière de douanes et accises". 

+ 

Suivant l'article 7 de la loi du 22 janvier 1945 

sur la réglementation économique et les prix : 

"Article 7. § 1 er. Dans l'exercice de leur mission, 
les-agents cités à l'article 6 ainsi que les officiers 
de police judiciaire peuvent : 

60 Retenir les contrevenants dont l' identi té ne peut 
être établie immédiatement ou qui sont sans rési­ 
dence régulière dans le pays. Les contrevenants 
sont conduits devant le bourgmestre, le commissaire 
de police ou le commandant de brigade de gendarme­ 
rie, lequel s'assure de leur identité et les met, 
s'il y a lieu, à la disposition du procureur du 
roi. Si le contrevenant est un étranger, sans 
résidence régulière dans le pays I mandat d'arrêt 
peut être décerné à sa charge, même si l'infraction 
est punie d'une peine inférieure à trois mois 
d'emprisonnement. La mise en liberté de l'inculpé 
à charge de qui le mandat d'arrêt a été décerné 
devra touj ours être subordonnée à l'obligation de 
fournir un cautionnement;" 

... / ... 
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Cet article contient donc, en matière de régle­ 

mentation des prix, une disposition spéciale concernant 

la possibilité de retenir le contrevenant, de lui décer­ 

ner un mandat d'arrêt même si l'infraction est punie 

d'une peine inférieure â trois mois d'emprisonnement, et 

de le mettre en liberté moyennant le paiement d'un cau­ 

tionnement. 

Si le texte précité n'était pas explicitement 

abrogé, la question pourrait se poser de savoir s'il ne 

l'est pas implicitement â la suite de l'entrée en vigueur 

de la loi en projet. 

Il appartient au Gouvernement d'apprécier s'il 

convient d'abroger ou non cette disposition. 

+ 

Les articles 49 et 50 contenant les dispositions 

abrogatoires doivent être fusionnés en un seul article. 

Comme il a été dit ci-dessus, l'article 135 du 

Code d I instruction criminelle ne peut être abrogé. 

D'autre part, il y a lieu d'ajouter aux dispositions abro­ 

gées l'article 8, alinéa 2, du décret du 19 juillet 1831 
qui rétablit le jury. 

. .. / ... 
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Compte tenu de ces observations, le texte des 

articles 49 et 50 du proj et, devenant l'article 50, doit 

@tr~ r~dig~ comme suit : 

"Article 50.- 

Sont abrog~s : 

10 dans le Code d'instruction criminelle 

a) le chapitre VII du livre 1er, comprenant les arti­ 

cles 91 à 112, mod i f i.è s par les lois des 5 juillet 

1963, 10 juillet 1967 et 27 mars 1969; 

b) le chapitre VIII du m@me livre, comprenant les arti­ 

cles 113 à 122 et 124 à 126, modifiés par la loi du 

10 juillet 1967; 

c) l'article 130, alinéa 2, modifi~ par les lois du 

6 mars 1963 et du 10 juillet 1967; 

d) l'article 131, modifi~ par la loi du 10 juillet 

1967; 

e) l'article 134, modifié par la loi du 10 juillet 

1967; 

f) l'article 232, modifi~ par la loi du 10 juillet 

1967; 

... / ... 
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20 les articles 1er à 23 et 27 à 29 de la loi du 20 avril 
1874 relative à la détention préventive, modifiés par 
les lois du 23 juillet 1895, du 29 juin 1899, du 
23 août 1919, du 9 mai 1931, du 25 juillet 1959, du 
10 juillet 1967 et du 13 mars 1973; 

30 dans la loi générale sur les douanes et accises, les 
articles 247 et 248, l'article 249, § 1er, et les arti­ 
cles 251 et 252". 
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In de ontworpen wet worden de woorden "be­ 

k La aqd'e!", "verdachte" en "beschuldigde" niet steeds gebe­ 

zigd in de eigen welbepaalde betekenis (1). Zij mogen hoe 

dan ook niet gebruikt worden ter aanduiding van iemand te­ 

gen wie een bevel tot verschijning of een bevel tot mede­ 

brenging uitgevaardigd is, terwij l zo' n bevel kan worden 

verleend tegen een getuige (zie artikel 4), zelfs niet ter 

aanduiding, zoals het ontworpen artikel 2, § 5, doet, van 

iemand op wie alleen maar een verdenking rust. 

ONDERZOEK VAN DE TEKST. 

Bepalend gedeelte. 

Er is een gebrek aan overeenstemming, wat de in­ 

richting betreft, tussen artikel l, dat ingedeeld is in 1°, 

2°, .•• 6°, en artikel 2, dat ingedeeld is in paragrafen. 

Er behoort een eenvormige inrichting te worden 

aangenomen, waarbij die twee artikelen niet in paragrafen, 

maar in 1°, 2°, •.. 6° worden ingedeeld. 

Artikel 1. 

De volzin die het ontworpen artikel l inleidt I 

zou beter als volgt worden geredigeerd : 

... / ... 
(1) De meest gebruikelijke betekenis van die drie begrippen 

lij kt de volgende te zij n. "Verdacht" is degene tegen 
wie de onderzoeksrechter op het ogenblik van de ui t­ 
vaardiging van het bevel tot aanhouding een akte van 
telastelegging heeft verleend. De "beklaagde" is ie­ 
mand die gedagvaard is voor het vonnisgerecht, de "be­ 
schuldigde" is degene tegen wie een akte van beschul­ 
diging is opgesteld bij zij n verwij zing naar een hof 
van assisen. 



BL. - 63 - L. 18.890/2. 

"Artikel 1.- 

Wanneer, in geval van op heterdaad ontdekte mis­ 

daad of op heterdaad ontdekt wanbedrijf, de bevGegd- 

heid " . .. . 

Anderzijds zou men moeten afzien van het gebruik 

van de vlOorden "agenten van gerechtelijke politie", waarvan 

de betekenis niet wettelijk bepaald is. Mocht de tekst al­ 

leen de agenten van de gerechtelij ke poli tie op het oog 

hebben, dan zou hij kennelijk te restrictief zijn want dan 

zou hij, bij voorbeeld, de agenten van de gemeentepoli tie 

uitsluiten. 

Het is zaak van de stellers van de tekst te pre­ 

ciseren wat zij verstaan onder de woorden "agenten van ge­ 

rechtelijke politie". 

In 2° van het ontworpen artikel wordt bepaald dat 

"ieder particulier die iemand tegenhoudt die bij een mis­ 

daad of wanbedrijf op heterdaad betrapt werd" dezelfde ver­ 

plichtingen heeft als de agenten van de gerechtelijke poli­ 

tie. 

Die mogelij kheid dat een particulier iemand van 

zijn vrijheid kan beroven, zou in een afzonderlijke bepa­ 

ling moeten komen. De kwestie wordt in het ontwerp immers 

op een eerder ongelukkige wij ze ter sprake gebracht want 

het optreden van een particulier om iemand vast te houden 

die betrapt werd bij een misdaad of wanbedrij f op heter­ 

daad, wordt daar in verband gebracht met de eerste volzin 

van 2°, volgens welke de agenten van gerechtelijke politie 

de verplichting hebben de vlucht van de verdachte te voor­ 

komen en ze hem onverwijld ter beschikking van de officier 

van gerechtelijke politie moeten stellen, wat een particu­ 

lier niet vermag te doen. 
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In een afzonderlij k lid zou voor de particulier 

moeten worden voorzien in de verplichting om de feiten on­ 

verwijld aan te geven bij een agent van het openbaar gezag. 

De particulier die iemand zou tegenhouden maar die aangifte 

niet doet, zou zich schuldig maken aan willekeurige opslui­ 

ting. 

De termijn van vierentwintig uren die bepaald is 

aan het slot van 20 in de zoëven ter sprake gebrachte hypo­ 

these, zal ingaan op het ogenblik dat een agent van het 

openbaar gezag de persoon aanneemt die vastgehouden is op 

grond van door hem gepleegde feiten. 

De noodzaak om het geval te regelen waarin een 

privé-persoon kan optreden, is des te klemmender daar die 

particulieren veelal leden van privé-politiediensten of van 

bewakings- en veiligheidsfirma's (grootwarenhuizen, ban­ 

ken ••. ) zullen zijn. 

Het zou verkieslijk zijn in het ontworpen artikel 

te vermelden dat indien de aangehouden of vastgehouden per­ 

soon niet binnen vierentwintig uur onder aanhoudingsbevel 

wordt geplaatst, hij in vrijheid wordt gesteld. 

Men schrijve 

"SO indien het misdrijf reeds het voorwerp uitmaakt van een 

gerechtelijk onderzoek, wordt de mededeling waarvan 

sprake in 4 0 eveneens gedaan aan de onderzoeksrech­ 

ter;lI. 

Voorgesteld wordt de bepalingen onder 30 en 60 

van het ontworpen artikel samen te voegeni die bepalingen 

zouden dan het 50 van dat artikel vormen. 
• 0 • / ••• 
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Die bepaling zou gewag moeten maken van de ver­ 

plichting proces-verbaal op te maken van de vrij heidsbe­ 

neming, van het juiste uur waarop die vrij heidsbeneming 

plaatsgehad heeft, met uitvoerige opgaaf van de omstandig­ 

heden waarin de vrijheidsbeneming tot stand gekomen is. 

In het proces-verbaal moeten eveneens worden ver­ 

meld de mededelingen die gedaan zijn aan de procureur des 

Konings en aan de onderzoeksrechter alsook de door die ma­ 

gistraten genomen beslissingen. 

Artikel 2. 

Het ontworpen artikel 2 lij kt strij dig te zij n 

met de regel die neergelegd is in artikel 7, derde lid, van 

de Grondwet. 

Het Hof van Cassatie heeft evenwel herhaaldelijk 

geoordeeld dat de vrijheidsbeneming, in de door het ontwor­ 

pen artikel beoogde hypothese, in overeenstemming is met 

de voormelde grondwetsbepaling (1). 

De in de ontworpen tekst in uitzicht gestelde 

vrijheidsbeneming buiten het geval van op heterdaad ontdek­ 

te misdaad of wanbedrijf, is niet onbestaanbaar met arti­ 

kel 5, eerste lid, c), van het Europees Verdrag tot be­ 

scherming van de rechten van de mens en de fundamentele 

vrijheden. 

De inleidende volzin en de bepaling onder 1° van 

het ontworpen artikel 2 zouden beter als volgt worden gere­ 

digeerd : 

. . . / . . . 
(1) Cassatie, 21 oktober 1901 (Pas. 1902, I, blz.IS); Cas­ 

satie, 23 januari 1934 (Pas. 1934, I, blz. 142); Cas­ 
satie, 14 januari 1987 (Revue de droit pénal 1987, 
blz. 368, en de noot van Jean Sace). 
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"Artikel 2.- 

Buiten het geval van op heterdaad ontdekte mis­ 

daad of op heterdaad ontdekt wanbedrij f, kan iemand die 

verdacht wordt, zonder bevel van de rechter niet van zijn 

vrijheid worden beroofd dan met inachtneming van de vol­ 

gende regels 

1° de beslissing tot vrijheidsbeneming kan alleen worden 

genomen door de procureur des Konings;". 

De term "politieoverheid" waarmee in deze bepa­ 

ling wordt gewerkt, is niet erg duidelijk en de tekst neemt 

alleszins niet de bewoordingen over die gebezigd worden in 

artikel l, 2°, namelijk de "agenten van gerechtelijke poli­ 

tie". 

Anderzijds kan met de gegeven tekst van 2° niet 

met zekerheid worden bepaald welke de overheden zijn die 

de in die tekst bedoelde bewarende maatregelen zullen tref­ 

fen, en ook niet waarin die maatregelen bestaan. 

Hebben de beoogde bewarende maatregelen betrek­ 

king op een vrijheidsbeneming - en de bepaling onder 5° van 

hetzelfde artikel lij kt daar op te wij zen - dan zou de 

tekst aan duidelijkheid winnen als dat met zoveel woorden 

werd gezegd. 

Dezelfde opmerking geldt voor de bepaling onder 

3° en 5°. 

. .. / ... 
(1) Paragraaf 2 van de ontworpen tekst. 
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In de bepaling onder 3° van hetzelfde artikel zou 

het verkieslijk zijn de woorden "van de stappen die daartoe 

door de politieoverheid werden gezet" te vervangen door de 

woorden "van alles wat de politieoverheid met het oog daar­ 

op heeft verricht". 

4° en 5° (2). 

In de bepal ing onder 4 ° van hetzelfde artikel 

moeten de woorden "De beslissing wordt onverwijld mede­ 

gedeeld" worden vervangen door de woorden "Van de beslis­ 

sing tot •.. wordt onverwijld kennisgegeven". In de bepa­ 

ling onder 4° en 5° moet het woord "mededeling" worden ver­ 

vangen door het woo rd "kenni sgeving" . 

Het begin van 5° zou beter als volgt worden gere- 

digeerd 

"5 ° De aangehouden of vastgehouden persoon wordt in vrij­ 

heid gesteld zodra de maatregel niet langer noodzake­ 

lijk is. De vrijheidsbeneming mag in geen geval langer 

duren dan vierentwintig uur vanaf de kennisgeving van 

de beslissing •.• ". 

Op de voorlaatste regel van dat lid moet het 

woord "verdachte" worden vervangen door het woord "per- 

soon". 

De bepal ing onder 6 ° zou beter als volgt worden 

geredigeerd : 

... / ... 
(1) Paragraaf 3 van de ontworpen tekst. 
(2) Paragrafen 4 en 5 van de ontworpen tekst. 
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"6° Wanneer de zaak aanhangig is bij de onderzoeksrechter, 

oefent deze de bevoegdheden uitdie dit artikel op­ 

draagt aan de procureur des Konings". 

Artikel 3. 

Het begin van het tweede lid zou beter als volgt 

worden geredigeerd : 

"Wanneer de persoon evenwel een .•. (voorts zoals 

in het ontwerp)". 

Aan het begin van het derde lid schrijve men : 

"Indien de persoon niet verschijnt .•. (voorts zoals in het 

ontwerp)". 

Bovendien moet het derde lid direct aanslui ten 

bij het tweede lid. 

Aan het begin van het tweede lid zouden de stel­ 

lers van het ontwerp hun bedoeling moeten verduidelij ken. 

Als zij werken met het begrip woonplaats, behoren zij aan 

te geven of dat begrip dient te worden verstaan in de zin 

van artikel 36 van het Gerechtelij k Wetboek en of het, 

overeenkomstig artikel 40 van hetzelfde Wetboek, gaat om 

een woonplaats of om een in België gekende verblijfplaats. 

Aan het slot van het tweede lid van het ontworpen 

artikel schrijve men : 

" onverminderd zijn bevoegdheid om, na onder- 

vraging van de verdachte, het bevel om te zetten in een 

aanhoudingsbevel, als daartoe grond bestaat". 

Artikel 6 van het ontwerp neemt het begrip "bevel 

tot bewaring" namelijk niet over. 

. .. / ... 
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Artikel 5. 

$ 

Dat artikel zou beter als volgt worden geredi- 

geerd 

"Artikel 5.- 

De onderzoeksrechter ondervraagt onverwijld in 

geval van bevel tot verschijning, uiterlijk binnen vieren­ 

twintig uren in geval van bevel tot medebrenging". 

Artikel 6. 

Dat artikel zou beter als volgt worden geredi- 

geerd 

"De bevelen tot verschijning en tot medebrenging 

worden ondertekend door de magistraat die ze verleend heeft 

en zijn zegel erop geplaatst heeft". 

Het begin van het tweede lid van het ontworpen 

artikel 6 zou beter als volgt worden geredigeerd : 

"De persoon tegen wie een bevel is uitgevaardigd 

wordt erin met name genoemd of ••• (voorts zoals in het 

ontwerp)". 

Artikel 7. 

Aan het slot van de bepaling schrijve men : 

" indien de aflevering van het bevel is voorafgegaan 

door een maatregel, getroffen door de in artikel 2 be­ 

doelde ... overheden of door de procureur des Konings". 

. . . / . . . 
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Aangezien het bevel tot medebrenging ophoudt 

uitwerking te hebben bij het verstrijken van de termijn 

van vierentwintig uur, bepaald in artikel 12, is het niet 

duidelijk wat de concrete strekking is van de betekening 

die zou plaatshebben op het ogenblik dat de betrokkene in 

vrijheid gesteld moet worden. 

Artikel 8. 

Het ontworpen artikel 8, eerste lid, zou beter 

als volgt worden geredigeerd 

"Artikel 8.- 

De bevelen tot verschijning of tot medebrenging 

worden betekend door een officier ••• van gerechtelijke 

politie, die een opschrift van het bevel aan de betrokkene 

ter hand stelt en daarvan een akte opmaakt". 

Het tweede lid van paragraaf 1 van het ontworpen 

artikel 8 moet worden ingevoegd na de tekst van artikel 7, 

waarvan het het tweede lid zou worden, met de volgende 

redactie : 

"In het proces-verbaal wordt, met opgave van het 

juiste uur van de effectieve vrijheidsbeneming, melding 

gemaakt van de betekening van het bevel tot verschijning 

of van het bevel tot medebrenging, alsmede van alles wat 

de politie heeft verricht om de betrokkene ter beschikking 

van de onderzoeksrechter te stellen". 
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Aangezien artikel 8 in twee leden wordt inge­ 

deeld, dienen derhalve de woorden "§ 1", aan het begin van 

dat artikel 8, te vervallen. 

Bij het woord "poli tie" is dezelfde opmerking 

te maken als die welke gemaakt is bij artikel 2, 2°. 

Aan het slot van paragraaf 2 van het ontworpen 

artikel 8, welke paragraaf het tweede lid van dat artikel 

wordt, moet het woord "verdachte" worden vervangen door 

het woord "betrokkene". 

Artikel 9. 

Het begin van het ontworpen artikel 9 zou beter 

als volgt worden geredigeerd : 

"Artikel 9.- 

De bevelen tot medebrenging of tot verschij­ 

(voorts zoals in het ontwerp)". ning 

Artikel 10. 

Het ontworpen artikel 10 zou beter als volgt 

worden geredigeerd : 

"Artikel 10.- 
Het bevel tot medebrenging wordt onmiddellij k 

uitgevoerd. 

De onderzoeksrechter kan die uitvoering evenwel 

uitstellen wanneer de persoon tegen wie de uitvoering 

gericht is, nog niet van zijn vrijheid is beroofd". 
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Artike111. 

Het eerste lid zou beter als volgt worden gere- 

digeerd : 

"Artike111.- 

Indien de persoon weigert aan het bevel tot me­ 

debrenging te gehoorzamen of indien hij poogt te ontvluch­ 

ten na te hebben verklaard dat hij bereid is te gehoorza­ 

men, moet tegen hem dwang gebruikt worden". 

Het tweede lid zou beter als volgt worden gere- 

digeerd 

"De houder van het bevel tot medebrenging vor­ 

dert desnoods het optreden van de openbare macht van de 

dichtstbijgelegen plaats, die verplicht is gevolg te geven 

aan de in het bevel vervatte vordering". 

Artikel 12. 

Met de gegeven tekst van het ontworpen arti­ 

kel 12 kan de onderzoeksrechter een getuige te zijner be­ 
schikking houden, zelfs indien die getuige door hem reeds 

verhoord is vóór het verstrijken van de termijn van vier­ 

entwintig uur. 

Die termij n zou moeten ingaan op het ogenblik 

dat de persoon daadwerkelijk van zijn vrijheid beroofd is, 

zoals is bepaald in artikel 2, § S, in verband met het 

bevel tot aanhouding. 

. .. / ... 
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Dat artikel zou derhalve beter als volgt worden 

geredigeerd : 

"Artikel 12.- 

Een vrijheidsbeneming op grond van het bevel tot 

medebrenging mag ten hoogste vierentwintig uur duren, te 

rekenen van de vrijheidsbeneming die plaatsgehad heeft ter 

uitvoering van het bevel tot medebrenging, of, indien de 

persoon reeds van zijn vrijheid beroofd was, te rekenen 

van het ogenblik dat hij niet meer heeft beschikt over de 

vrijheid om te gaan en te komen". 

Artikel 13. 

- eerste lid - 

Het slot van dat lid zou beter als volgt worden 

geredigeerd : 

" doet aan de onderzoeksrechter van de plaats 

waar de persoon tegen wie het bevel was uitgevaardigd, 

gevonden is, de stukken, nota's en inlichtingen betreffen­ 

de het strafbaar feit onder zegel toekomen, ten einde die 

persoon te doen verhoren". 

- tweede lid - 

Het tweede lid van het ontworpen artikel 13 zou 

beter als volgt worden geredigeerd : 

"Evenzo worden alle stukken vervolgens met het 

proces-verbaal van verhoor teruggezonden aan de rechter 

bij wie de zaak aanhangig is". 

. .. / ... 
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Artikel 14. 

- eerste lid - 

Het eerste lid van dat artikel 

volgt worden geredigeerd 

zou beter als 

"Indien de persoon tegen wie een bevel tot mede­ 

brenging uitgevaardigd is, niet gevonden is kunnen worden, 

wordt dat bevel vertoond aan de burgemeester of aan een 

schepen of aan de politiecommissaris van de gemeente waar 

die persoon verblijft". 

- tweede lid - 

Het tweede lid zou beter als volgt worden gere- 

digeerd 

"De burgemeester, de schepen of de poli tiecom­ 

missaris viseert het origineel van de akte van beteke­ 

ning". 

Artikel 16. 

In de Franse tekst van paragraaf 1, eerste lid, 

laatste lij n, moeten de woorden "pourra décerner" worden 

vervangen door de woorden "peut décerner". 

Paragraaf 4 I eerste lid, zou beter als volgt 

worden geredigeerd : 

"Het bevel tot aanhouding bevat de opgave van 

het feit waarvoor het wordt verleend en vermeldt de wets- 
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bepaling die bepaalt dat dat feit een misdaad of een wan- 

bedrijf is. De rechter vermeldt daarop de ernstige aan- 

wijzingen van schuld alsmede de feitelijke omstandigheden , 
van de zaak die de voorlopige hechtenis wettigen". 

Het begin van het ontworpen tweede lid van de­ 

zelfde paragraaf zou beter als volgt worden geredigeerd 

"Het bevel tot aanhouding vermeldt eveneens ••• 

(voorts zoals in het ontwerp)". 

Paragraaf 5 zou beter als volgt worden geredi- 

geerd 

"§ 5. Het bevel wordt ondertekend door de rech­ 

ter die het verleend heeft en zijn zegel erop geplaatst 

heeft. 

De verdachte wordt erin met name genoemd of zo 

duidelijk mogelijk aangewezen". 

De memorie van toelichting verstrekt de volgende 

commentaar bij de ontworpen paragraaf 6 : 

"Deze bepaling legt de verplichting op om in 
alle processen-verbaal van verhoren van de verdachte 
die werden afgenomen voordat hij onder aanhoudingsbe­ 
vel werd geplaatst, melding te maken van de uren 
waarop de ondervragingen van de verdachte zijn begon­ 
nen en geëindigd en eventueelonderbroken. 

. .. / ... 
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De Regering is namelijk van mening dat, met het 
oog op de eerbiediging van de rechten van de verdedi­ 
ging, de ondervraging van de verdachte in dit kader, 
net zoals trouwens het geval zouden moeten zij n in 
het kader van alle ondervragingen van personen die 
van hun vrijheid beroofd zijn en zelfs van alle ver­ 
horen, zich tot een normale duur zou moeten beperken 
en tot normale uren. Overeenkomstig hetgeen de heer 
E. KRINGS, Procureur-generaal bij het Hof van Cassa­ 
tie, in zij n mercuriale van 1 september 1988 heeft 
gezegd (zie R.W. nr. 6 dd. 8.10.1988, punt 18), moe­ 
ten nachtelijke ondervragingen absoluut uitzonderlijk 
zij n en kunnen zij slechts plaatshebben indien zij 
onontbeerlij k zij n om binnen de termij n van de vrij­ 
heidsberoving van 24 uur te blijven". 

De regel die in de ontworpen paragraaf 6 wordt 

geformuleerd, is volgens de tekst alsmede volgens het eer­ 

ste lid van de commentaar die de memorie van toelichting 

aan die bepaling wij dt, blij kbaar alleen van toepassing 

op de verhoren van de persoon die later onder bevel tot 

aanhouding geplaatst zal worden. 

Ui t het tweede lid van de voormelde commentaar 

lijkt echter te volgen dat, ter eerbiediging van de rech­ 

ten van de verdediging, het vormvoorschrift van para­ 

graaf 6 moet gelden voor elke ondervraging van de personen 

die van hun vrijheid beroofd zijn. Op het ogenblik dat 

die personen verhoord worden door een openbare overheid 

of door een magistraat, is niet geweten of in voorkomend 

geval een bevel zal worden uitgevaardigd. 

Het gaat om een algemene regel die niet tot 

ui ting is gebracht in de tekst en die zou kunnen worden 

opgenomen in een afzonderlij k lid dat zou kunnen worden 

ingevoegd in artikel 2, § 3. 

. .. / ... 
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Artikel 17. 

Aangezien het in het ontworpen artikel 17, para­ 

graaf 3, eerste lid, bepaalde bevel tot medebrenging een 

vrij heidsbeneming impliceert, zou het paradoxaal klinken 

dat een persoon tegen wie de onderzoeksrechter geweigerd 

heeft een bevel tot aanhouding uit te vaardigen, als gevolg 

van het bevel tot medebrenging dat de kamer van inbe­ 

schuldigingstelling zou verlenen, van zijn vrijheid zou 

worden beroofd gedurende drie dagen of meer, welke termijn, 

volgens de ontworpen tekst, die is waarbinnen de kamer van 

inbeschuldigingstelling uitspraak moet doen over de ge­ 

grondheid van het hoger beroep. Bovendien zou die oplos­ 

sing strijdig zijn met artikel 12, dat de duur van de vrij­ 

heidsbeneming, die gedekt wordt door een bevel tot mede­ 

brenging, beperkt tot vierentwintig uur. 

Om de betrokkene op te roepen, moet men zich dus 

bedienen ofwel van een bevel om op vaste datum te ver­ 

schijnen, ofwel van een dagvaarding op korte termijn. 

De bovenstaande opmerking houdt in dat het derde 

en het vierde lid van dezelfde paragraaf gewijzigd worden 

in zover ze beide voorzien in het verlenen van een bevel 

tot medebrenging en dat paragraaf 5 wordt aangepast wat be­ 

treft de wijze van oproeping van de persoon die de onder­ 

zoeksrechter niet onder een bevel tot aanhouding heeft 

willen plaatsen. 

Is het de bedoeling van de steller van het ont­ 

werp dat het hoger beroep wordt verworpen zonder debat op 

tegenspraak, dan zou de tekst van paragraaf 3, tweede lid, 

moeten worden vervangen door een tekst volgens welke de 

kamer van inbeschuldigingstelling besluit tot de verwerping 

van het hoger beroep na enkele inzage van de dossierstuk­ 

ken. 
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Bij gevolg moet de tekst van de paragrafen 3 en 

5 herzien worden. 

Artikel 18. 

Aangezien, volgens artikel 7 van het ontwerp, het 

bevel tot medebrenging kan worden betekend uiterlijk binnen 

vierentwintig uur vanaf de vrijheidsbeneming, zou de tekst 

van artikel 18, § 1, volgens welke "of, indien het bevel 

tot aanhouding verleend wordt tegen een verdachte die op 

grond van een bevel tot medebrenging reeds aangehouden is, 

te rekenen vanaf de betekening van dit laatste", tot gevolg 

hebben dat de persoon gedurende achtenveertig uur van zijn 

vrijheid zou kunnen worden beroofd. 

Dat gedeelte van de tekst van artikel 18, § 1, 
dient derhalve te vervallen. 

In het tweede lid van paragraaf 1 van het ont­ 

worpen artikel 18 is bij de woorden "officier of agent van 

gerechtelijke politie" de opmerking te maken die reeds ge­ 

maakt is in artikel 2, 2°. 

Om te vermijden dat een beroep moet worden gedaan 

op een tolk, dient in het derde lid van paragraaf 1 te 

worden gepreciseerd dat het mondeling mededelen moet ge­ 

schieden in de taal van de rechtspleging. 

. .. I ... 



LV. - 79 - L. 18.890/2. 

In het vierde lid van paragraaf 1 schrijve men 

"Bij ontstentenis van regelmatige betekening 

binnen de wettelijke termijn, wordt de verdachte in vrij­ 

heid gesteld". 

In de Franse tekst van paragraaf 2 van het ont­ 

worpen artikel 18 vervange men het woord "sera" door het 

woord "est". 

Artikel 19. 

In het eerste lid van die paragraaf schrijve 

men 

" de plaats waar de verdachte is gevonden 

tegen wie een bevel is uitgevaardigd, de stukken, 

(voorts zoals in het ontwerp)". 

Het tweede lid van paragraaf 2 zou, ter wille van 

de overeenstemming met het ontworpen artikel 13, tweede 

lid, beter als volgt worden geredigeerd 

"Evenzo worden alle stukken vervolgens met het 

proces-verbaal van verhoor teruggezonden aan de rechter bij 

wie de zaak aanhangig is". 

. .. / ... 
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In de Franse tekst van paragraaf 3 vervange men 

het woord "pourra" door het woord "peut". 

In het tweede lid van die paragraaf dient men uit 

te gaan van artikel 11, tweede lid. 

In het eerste lid vervange men, in de Franse 

tekst, het woord "donnera" door het woord "donne". 

In de Franse tekst van de laatste volzin van het 

derde lid vervange men het woord "met" door het woord 

"appose". 

Artikel 20. 

In de Franse tekst vervange men de toekomende 

tijd door de tegenwoordige tijd. 

Artikel 21. 

Er behoort een onderscheid te worden gemaakt 

tussen het bevel tot aanhouding dat wordt verleend door de 

onderzoeksrechter, welk bevel moet worden bevestigd binnen 

vijf dagen te rekenen vanaf de tenuitvoerlegging ervan, en 

het bevel tot aanhouding dat door de kamer van inbeschul­ 

digingstelling wordt verleend op grond van artikel 17, § 4. 

Dit laatste bevel tot aanhouding is geldig voor één maand . 

. . . / ... 
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Om die reden wordt de volgende tekst voorge- 

steld 

fI§ 1. Het bevel tot aanhouding verleend door de 

onderzoeksrechter is geldig •.• (voorts zoals in het ont­ 

werp)". 

In de Franse tekst van het tweede lid schrij ve 

men "décide" in plaats van "décidera". 

In de Franse tekst schrij ve men files lieu, jour 

et heure (voorts zoals in het ontwerp)fI. 

Anders dan hetgeen de tekst van die paragraaf 

aangeeft, komt het de onderzoeksrechter niet toe een ad­ 

vocaat aan te wijzen voor de verdediging van de verdachte. 

Zodanige aanwijzing zou strijdig zijn met het Europees 

Verdrag tot bescherming van de rechten van de mens en zou 

de onafhankelijkheid van de balie miskennen. 

Er dient te worden bepaald dat de stafhouder via 

de onderzoeksrechter een advocaat aanwijst, wanneer de 

verdachte daarom verzoekt, want de woorden "op zij n ver­ 

zoek" impliceren dat de verdachte de wens te kennen geeft 

te worden verdedigd door een advocaat. 

Bij gevolg moet de onderzoeksrechter hem vragen 

of hij wenst te worden bijgestaan door een advocaat • 

. . . / ... 
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- tweede lid - 

Ter wille van de overeenstemming met de termi­ 

nologie van de voorgaande artikelen, schrijve men "de 

omstandigheden van de vrijheidsbeneming" in plaats van "de 

omstandigheden van de vrijheidsberoving". 

In hetzelfde lid schrijve men "proces-verbaal van 

inbeschuldigingstelling" in plaats van "proces-verbaal van 

inverdenkingstelling". 

- derde lid - 

Men schrijve "rechtspleging" in plaats van 

"strafrechtspleging". 

- vierde lid - 

In de laatste volzin schrijve men: "Ze heeft 

uitwerking" in plaats van "Ze blijft onveranderd". 

Die paragraaf zou beter als volgt worden geredi- 

geerd 

"§ 5. De raadkamer gaat na of het bevel tot aan­ 

houding regelmatig is ten aanzien van de bepalingen van 

deze wet. 

s ,. • / • • • 
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Zij oordeeltbovendien over noodzakelij kheid van 

de handhaving van de hechtenis, volgens de in artikel 16 be­ 

paalde maatstaven". 

Die paragraaf zou beter als volgt luiden 

"§ 7. De beschikking tot handhaving van hechtenis 

is één maand geldig vanaf de dag waarop ze wordt gegeven". 

Artikel 22. 

Het is jammer dat de ontworpen tekst niet de idee 

van de huidige tekst overneemt, die impliceert dat bij ont­ 

stentenis van bevestiging van de voorlopige hechtenis, de 

verdachte in vrijheid wordt gesteld; hij laat immers ui t­ 

schijnen dat de handhaving van de voorlopige hechtenis auto­ 

matisch zou kunnen geschieden. 

Men kan eveneens betreuren dat de ontworpen tekst 

niet inspeelt op de door de wetgever impliciet te kennen ge­ 

geven wens dat de raadkamer binnen de maand uitspraak moet 

doen over de gegrondheid van de vervolging. 

- eerste lid - 

In de Franse tekst vervange men het woord "clôtu­ 

rée" door het woord "close". 

. .. / ... 
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- derde lid - 

Het derde lid van hetzelfde artikel zou beter als 

volgt worden geredigeerd 

"De raadkamer onderzoekt of er ernstige aanwijzin­ 

gen van schuld blijven bestaan tegen de verdachte en of er 

met artikel 16, § 1, overeenstemmende redenen voorhanden 

zijn om de hechtenis te handhaven". 

Artikel 23. 

Het begin van 10 zou beter als volgt worden gere- 

digeerd 

"10 Wanneer de verdachte in de onmogelijkheid verkeert op 

de terechtzitting te verschijnen, kan de raadkamer zijn 

advocaat machtigen hem te vertegenwoordigen". 

In de bepaling onder 20 schrijve men :" en na 

de partijen de gelegenheid te hebben geboden hun standpunt 

daarover mede te delen, de kwalificatie wijzigen. Zij mag 

er evenwel geen andere feiten voor in de plaats stellen;". 

Artikel 24. 

In de Franse tekst van de eerste drie paragrafen 

en van de paragrafen 5 en 6 van het ontworpen artikel, ver­ 

vange men de toekomende tijd door de tegenwoordige tijd . 

. . . / ... 
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De paragrafen 2 en 3 zouden een enkele paragraaf 

moeten vormen, luidend als volgt : 

"Neemt de procureur des Konings een conclusie die 

met het voorstelovereenstemt of laat hij na te concluderen 

binnen vierentwintig uur, dan verleent de onderzoeksrechter 

opheffing van het bevel tot aanhouding". 

EaEagr~ai 1 (die paragraaf 3 wordt). 

- eerste lid - 

Dat lid zou beter als volgt worden geredigeerd 

"§ 3. Stemt de conclusie van de procureur des 

Konings niet met het voorstelovereen, dan oordeelt de 

raadkamer of er redenen van volstrekte noodzakelijkheid be­ 

staan volgens de maatstaven bepaald in artikel 16, §§ 1 en 

4. Een beslissing tot handhaving van de voorlopige hechte­ 

nis wordt gemotiveerd met inachtneming van hetgeen voorge­ 

schreven is in artikel 16, § 4". 

- tweede lid - 

Dat lid zou beter als volgt worden geredigeerd : 

"Nadat de onderzoeksrechter, het openbaar ministe­ 

rie en de verdachte of diens raadsman gehoord zijn, beslist 

de raadkamer binnen vij f dagen, •.. (voorts zoals in het 

ontwerp)". 

. . . / . . . 
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~aragr~ai 5 (die paragraaf 4 wordt). 

Het begin van die paragraaf 5 zou beter als volgt 

worden geredigeerd 

"§ 4. Paragraaf 3 is niet van toepassing indien 

het voorstel van de onderzoeksrechter gedaan wordt v66r de 

in artikel 21 bedoelde verschij ning van de verdachte voor 

de raadkamer, of ••. (voorts zoals in het ontwerp)". 

+ 

Het opschrift van hoofdstuk VI van titel I "De re­ 

geling van de rechtspleging en de invrij heidstelling" is 

niet helemaal juist, want dat hoofdstuk handelt enkelover 

de regeling van de rechtspleging in zover het een terugslag 

heeft op de voorlopige hechtenis. Dat is het gevolg van de 

keuze die de Regering gemaakt heeft om alles wat betrekking 

heeft op de voorlopige hechtenis in een enkele wet samen te 

brengen (zie memorie van toelichting, blz. 3 en 17). 

Gelet op het vorenstaande, wordt voorgesteld het 

opschrift van hoofdstuk VI als volgt te redigeren : 

"Hoofdstuk VI. De terugslag van de regeling van de rechts­ 

pleging op de vrijheidsbenemende maatrege­ 

len". 

Artikel 25. 

Volgens de nieuwe opvatting waarvan de ontworpen 

wet ui tgaa t, kan de beschikking tot verwij zing geen reden 

meer opleveren om iemand in hechtenis te houden. 

. . . / . . . 
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Deswege moeten de eerste drie paragrafen samenge­ 

voegd worden tot een enkele die luidt als volgt : 

"§ 1. In geval van beschikking tot bui tenvervol­ 

gingstelling of van beschikking tot verwijzing naar de poli­ 

tierechtbank, wordt de verdachte in vrijheid gesteld. Dat 

geldt ook in geval van verwij zing naar de correctionele 

rechtbank, maar onder verplichting voor de verdachte om op 

een te bepalen dag voor de bevoegde rechtbank te verschij­ 

nen". 

~aragr~ai 4 (die paragraaf 2 wordt). 

Die paragraaf zou beter als volgt worden geredi- 

geerd 

"§ 2. Wanneer, bij het regelen van de rechtsple­ 

ging, de raadkamer de verdachte naar de correctionele recht­ 

bank verwijst op grond van een feit dat een gevangenisstraf 

van zes maanden of meer kan meebrengen en die de duur van 

de reeds ondergane voorlopige hechtenis overschrij dt, kan 

zij, op vordering van de procureur des Konings, in een af­ 

zonderlijke en ••• (voorts zoals in het ontwerp)". 

~aEagraai 5 (die paragraaf 3 wordt). 

De thans bestaande regeling impliceert dat de 

hechtenis van de beklaagde die naar de correctionele recht­ 

bank verwezen is, wordt gehandhaafd. 

De ontworpen wet stoelt op een heel ander begin­ 

sel, op het beginsel namelij k dat in geval van verwij zing 

... / ... 
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naar de correctionele rechtbank, de beklaagde in vrijheid 

gesteld wordt, behalve in de hierboven in herinnering ge­ 

brachte gevallen. 

Deswege dient men twee gevallen te onderscheiden : 

1° het openbaar ministerie vordert tegelijk met de verwij­ 

zing naar de correctionele rechtbank ook de handhaving 

van de voor lopige hech teni s, en de raadkamer wi Il igt die 

vorderingen niet in. In dat geval kan het hoger beroep 

aantekenen tegen de beschikking die handhaving van de 

hechtenis weigert; 

2° stelt de procureur des Konings geen vordering in die er­ 

toe strekt de hechtenis van de verdachte te handhaven, 

dan is er geen 9rond om hem gerechtigd te achten hoger 

beroep aan te tekenen tegen de door de raadkamer genomen 

beslissing, in zover ze de invrijheidstelling van de be­ 

klaagde meebrengt. 

In de voor artikel 25, § 2, voorgestelde tekst is 

met die opmerking rekening gehouden. 

De tekst van paragraaf 5, eerste lid, dient te 

worden herzien, uitgaande van die twee bovenstaande onder­ 

scheiden gevallen. 

Pa~a~r~ai 6 (die paragraaf 4 wordt). 

In de Franse tekst van het eerste, derde en vijfde 

lid van die paragraaf, vervange men de toekomende tijd door 

de tegenwoordige tijd. 

. '" . / ... 
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Volgens het thans geldende recht, verschij nen de 

beschuldigden steeds aangehouden voor het hof van assi­ 

sen (1). Wanneer de beschuldigde evenwel in vrij heid was 

op het ogenblik dat de beschikking tot gevangenneming werd 

verleend, wordt die beschikking eerst tenuitvoergelegd$daags 

voordat de beschuldigde voor het vonnisgerecht moet ver­ 

schij nen. De ontworpen tekst doet niet duidelij k uitkomen 

of het de bedoeling van de Regering is die handelswijze te 

handhaven. Dat is blijkbaar het geval indien de tenlaste­ 

legging van criminele aard is. 

Het vierde lid van paragraaf 6 verbindt aan het 

verlenen van een beschikking tot gevangenneming ten aanzien 

van een persoon die wegens een wanbedrij f wordt vervolgd, 

de voorwaarden bepaald in artikel 16, §§ 1 en 4, eerste lid. 

Zodanige verwijzing lijkt weinig deugdelijk: de "volstrekte 

noodzakelijkheid" die het verlenen van een bevel tot aan­ 

houding in de loop van een onderzoek wettigt, lijkt niet 

dienstig om te waarborgen dat iemand die beschuldigd is van 

een wanbedrijf, daadwerkelijk voor een hof van assisen zal 

verschij nen. De omstandigheid dat dithof pas lang na de 

feiten dreigt te worden gevat, maakt zo'n hechtenis weinig 

wenselijk, des te meer daar de beschuldigde misschien vrij­ 

gesproken zal worden door het hof van assisen. Zelfs indien 

de tenlastelegging van criminele aard is, kan men betwijfe­ 

len of de noodzakelij kheid om de beschuldigde die tij dens 

het onderzoek in vrijheid gesteld is, van zijn vrijheid te 

beroven alleen ter fine van de verschijning voor het hof van 

assisen, gewettigd is. 

. .. / ... 
(1) Timmermans, De la détention préventive, nr. 321 i Braas, 

Précis de procédure pénale (3de uitg., 1950-1951), 
deel I, nr. 546 en noot 1, deel II, blz. 453, nr. 982. 
Artikel 603 van het Wetboek van strafvordering bepaalt 
uitdrukkelijk dat het gevolg van de beschikking tot ge­ 
vangenneming is dat degene tegen wie ze wordt uitgevaar­ 
digd, in hechtenis wordt geplaatst. In afwij king van 
het gemene recht van de assisenprocedure, bepaalt arti­ 
kel 5 van de wet van 6 april 1847 dat in politieke en 
drukpersmisdrijven de beschuldigde niet aangehouden ver­ 
schijnt. 
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Het ontwerp zou duidelij ker moeten aangeven wat 

in dezen de bedoeling van de Regering is. 

Artikel 26. 

In de Franse tekst vervange men het woord Ilclôtu­ 
rée" door het woord "close". 

In de Nederlandse tekst schrijve men 

pige 

"Wanneer geen einde werd gemaakt aan de voorlo­ 

kan voorlopige invrijheidstelling worden verleend . . . , 
op indiening van een verzoekschrift dat .•• : 

1 ° aanhangig is, vanaf de verwij zende beschikking tot 

bij het vonnis". 

Voor de tekst onder 3° wordt de volgende redactie 

voorgesteld 

"3° aan de kamer van inbeschuldigingstelling 

a) vanaf de verwij zende beschikking tot de kennisgeving 

van het arrest; 

b) tijdens het geding tot regeling van rechtsgebied, wan­ 

neer de verdachte gevangen gehouden wordt ter uitvoe­ 

ring van een bevel tot gevangenneming uitgevaardigd 

door de raadkamer". 
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4°. 

Het slot van de tekst onder 4° zou beter als volgt 

worden geredigeerd : 

"aan de kamer van inbeschuldigingstelling I vanaf 

de kennisgeving van het verwijzingsarrest totdat het hof van 

assisen zitting houdt;". 

In de Nederlandse tekst schrijve men liever 

"vanaf het cassatieberoep tot het arrest". 

In de Nederlandse tekst behoort te worden geschre- 

ven 

"is aangetekend" in plaats van "werd ingesteld"; 

- "waartegen verzet binnen de buitengewone termijn is aange­ 

tekend" in plaats van "tegen dewelke er verzet in de bui­ 

tengewone termijn werd aangetekend". 

In de Franse tekst gebruike men de tegenwoordige 

in plaats van de toekomende tijd. 

. .. / ... 
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- tweede en derde lid - 

Het tweede en het derde lid van dezelfde paragraaf 

zouden beter als volgt worden gesteld : 

"Over het verzoekschrift wordt beslist in raadka­ 

mer binnen vijf dagen na de neerlegging ervan, het openbaar 

ministerie, de betrokkene en diens raadsman gehoord, waarbij 

aan deze laatste bericht wordt gegeven overeenkomstig arti­ 

kel 21, § 2. 

- vierde lid - (dat het derde lid wordt). 

Men vervange de woorden "verdachte, beklaagde of 

beschuldigde" door de woorden "de betrokkene" en men 

schrijve bovendien "is gedaan" in plaats van "wordt gedaan". 

- zesde lid - (dat het vijfde lid wordt). 

Dat lid zou beter als volgt worden geredigeerd 

"De beslissing tot verwerping wordt gemotiveerd 

met inachtneming van hetgeen voorgeschreven is in arti­ 

kel 16, § 4, eerste lid". 

Artikel 27. 

Een betere lezing voor dat artikel ware : 

"De onderzoeksrechter kan in elke stand van de 

zaak een bevel tot aanhouding uitvaardigen tegen de in vrij­ 

heid gela ten of in vrij heid gestelde verdachte als deze 

... / ... 



GAM. - 93 - L. 18.890/2. 

verzuimt bij enige proceshandeling te verschij nen. Dat 

bevel wordt door de raadkamer gehandhaafd in de voor arti­ 

kel 21 voorgeschreven vorm. 

De onderzoeksrechter kan ook, ondanks de invrij­ 

heidstelling van de betrokkene, een nieuw bevel tot aanhou­ 

ding uitvaardigen indien nieuwe en ernstige omstandigheden 

die maatregel noodzakelijk maken. Dat bevel vermeldt de 

nieuwe en ernstige omstandigheden die de aanhouding wetti­ 

gen. 

De betrokkene wordt in vrijheid gesteld als het 

bevel tot aanhouding door de raadkamer niet gehandhaafd 

wordt overeenkomstig artike121. 

Als de verdachte nadat hij ZlJn voorlopige invrij­ 

heidstelling heeft verkregen, gedagvaard of gedaagd wordt 

en niet verschijnt, kan de rechtbank of het hof, naar gelang 

van het geval, tegen hem een bevel tot aanhouding uitvaardi­ 

gen". 

Artikel 28. 

Het begin van artikel 28 zou beter als volgt wor­ 

den geredigeerd : 

"De voorlopig in vrij he i.d gestelde moet aangeven 

op welk adres ••• hem nadien betekeningen kunnen worden ge­ 

daan". 

De uitdrukkingen "op welke plaats", in de eerste 

volzin, en "wij zigingsbericht", in de tweede volzin, zijn 

te vaag. 

. .. / ... 
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Ui t de door de gemachtigde ambtenaar verstrekte 
$ 

uitleg blijkt dat de in vrijheid gestelde zich zowel in het 

buitenland als in België zou mogen vestigen. 

Die bedoeling moet in de tekst tot uiting worden 

gebracht. 

Bovendien schrijve men "bij ter post aangetekende 

brief" in plaats van "bij aangetekend schrijven". 

Artikel 29. 

In de Franse tekst werke men met de tegenwoordige 

in plaats van met de toekomende tijd. 

" 
Aan het slot van die paragraaf schrijve men : 

wordt over het hoger beroep ui tspraak gedaan door de 

kamer voor hoger beroep in correctionele zaken". 

- eerste lid - 

Ook hier moet in het Frans met de tegenwoordige, 

niet met de toekomende tijd worden gewerkt. 

. . . I . . . 
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Aan het slot van het eerste lid moet gepreciseerd 
. ~ 

worden: "en ten aanz~en van de verdachte, beklaagde of be- 

schuldigde" en schrijve men voorts "in de vorm bepaald in 

artikel 18". 

- tweede lid - 

Aan het slot van dit lid schrijve men in de Franse 

tekst "et du terme dans lequel il doit être exercé". 

- vierde lid - 

De woorden "waar het behoort" moeten worden ver­ 

vangen door "in voorkomend geval". 

- vij fde lid - 

Een betere lezing voor dit lid ware 

"Aan de raadsman van de verdachte wordt bericht 

gegeven door de griffier van het hof". 

De uitdrukking "De stand van zaken blijft ongewij­ 

zigd" in het tweede lid houdt blijkbaar in dat de beklaagde 

tijdens de beroepstermijn gevangen gehouden blijft. 

. .. / ... 
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Verstaat de Regering het wel degelijk zo, dan moet 

dat in de ontworpen tekst tot uiting worden gebracht. 

Die opmerking geldt ook voor artikel 30, § 3, 

tweede lid. 

- tweede lid - 

De tweede volzin van het tweede lid zou beter als 

volgt worden geredigeerd : "de verdachte wordt in vrij heid 

gesteld als de beslissing niet gewezen is binnen die ter­ 

mijn". 

In het tweede en het derde lid van die paragraaf 

werke men in de Franse tekst met de tegenwoordige, niet met 

de toekomende tijd. 

In het derde lid is een regel verwoord die reeds 

in artikel 31, § 2, staat. Dat lid moet derhalve vervallen. 

Aan het begin van die paragraaf vervange men de 

woorden "De rechter die" door "Het gerecht dat .•• ". 

De gemachtigde ambtenaar is het ermee eens dat de 

woorden "evenals van een beslissing van de raadkamer gewezen 

overeenkomstig artikel 26" achterwege moeten blijven. 

Voorts schrijve men aan het slot van paragraaf 4, 

Nederlandse tekst, liever . " de voorlopige hechtenis te 

handhaven, levert het arrest een titel van vrijheidsbeneming 

"'''' d op voor een maan " 1:1 11:1 $ • 

. .. / ... 



GAM. - 97 - L. 18.890/2. 

In de twee gevallen waar paragraaf 5 op doelt, is 

geen rekening gehouden met het belang dat de appellant erbij 

kan hebben om, ondermeer voor de toepassing van artikel 39, 

te doen vaststellen dat zijn gevangenhouding onwettig of 

onregelmatig is (zie de opmerking hierna in verband met de 

artikelen 38 en 39). 

Artikel 30. 

Naar de gemachtigde ambtenaar heeft verklaard, is 

het de bedoeling van de Regering dat het openbaar ministerie 

cassatieberoep zou kunnen instellen tegen een arrest waarbij 

handhaving van de voorlopige hechtenis zou worden geweigerd. 

De tekst zou derwij ze moeten worden aangepast dat die be­ 

doeling er in tot uiting komt. 

Het begin van die paragraaf zou beter als volgt 

worden geredigeerd 

"§ 2. Tegen arresten waarbij uitspraak wordt ge­ 

daan over de handhaving van de voorlopige hechtenis kan 

(voorts zoals in het ontwerp)". 

. .. / ... 
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Gaat de wetgever in op de wenk die de Raad van 

state gegeven heeft bij artikel 29, paragraaf 5, dan moet 

ook wat het cassatieberoep betreft met die opmerking worden 

gerekend. 

- eerste lid - 

In de Nederlandse tekst schrijve men "kunnen wor­ 

den voorgedragen" in plaats van "kunnen worden voorgesteld". 

- tweede lid - 

De laatste volzin van dit lid zou beter als volgt 

worden geformuleerd : 

"De verdachte wordt in vrij heid gesteld als het 

arrest niet gewezen is binnen die termijn". 

- derde lid - 

In het derde lid is een regel verwoord die reeds 

in artikel 31, § 2, is geformuleerd. Dat lid moet dan ook 

vervallen. 

. .. / ... 
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- eerste lid - 

In het begin van paragraaf 4, Nederlandse tekst, 

zou moeten worden geschreven : "Na een cassatiearrest met 
... " verwlJ zlng. •• • 

- tweede lid - 

Het tweede lid verwijst voor het overige gewoon 

naar de bepalingen van artikel 29, §§ 3 en 4, die betrek­ 

king hebben op het hoger beroep. 

De tekst zou duidelijker zijn als de in de para­ 

grafen 3 en 4 van artikel 29 neergelegde regels vermeld 

werden in paragraaf 4 van artikel 30 met de nodige aanpas­ 

sing - want het gaat hier immers niet om hoger beroep maar 

om cassatieberoep - en met nadere vermelding van hetgeen 

er met de aangehoudene gebeurt tijdens de wettelijke ter­ 

mijn voor cassatieberoep. 

Het begin van het derde lid zou beter als volgt 

worden gesteld 

"Als het gerecht waarnaar de zaak verwezen is de 

voorlopige hechtenis handhaaft, geldt zij n beslissing .•. 

(voorts zoals in het ontwerp)ll. 

GOO/ODO 
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Artikel 31. 

- eerste lid - 

Dit lid zou beter als volgt worden geredigeerd: 

"Als de laatste dag om de voorlopige hechtenis 

te handhaven of uitspraak te doen over een beroep geen 

werkdag is, kan ••. (voorts zoals in het ontwerp)". 

- tweede lid - 

Een betere lezing voor dit lid zou zijn 

"De termij nen bepaald in de artikelen 17, § 3, 

derde lid, 21, § 1, 22, 24, § 4, en 26, § 3, worden ge­ 

schorst .•. (voorts zoals in het ontwerp)". 

Artikel 32. 

- eerste lid - 

Dit lid zou beter als volgt worden geredigeerd 

"§ 1. Tenzij de beklaagde of de beschuldigde ge­ 

vangen gehouden wordt om een andere reden, wordt hij niet­ 

tegenstaande hoger beroep onmiddellijk in vrijheid gesteld 

als hij wordt vrijgesproken, veroordeeld wordt met uitstel 

of alleen tot een geldboete of indien hij opschorting heeft 

gekregen van de uitspraak der veroordeling". 

. . . / . . . 
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- tweede lid - 

Ook hier gebruike men in de Franse tekst de 

tegenwoordige in plaats van de toekomende tijd. 

Aan het slot van dat lid schrijve men : "wegens 

het feit dat de voorlopige hechtenis heeft gewettigd". 

- eerste lid - 

De laatste volzin van dit lid zou beter als volgt 

worden geredigeerd : 

"Die beslissing moet nader aangeven welke omstan­ 

digheden van de zaak die vrees bepaaldelijk wettigén". 

- tweede lid - 

Gelet op de oogmerken welke met de ontworpen wet 

worden nagestreefd, kan men zich afvragen of het wel nodig 

is het tweede lid van dezelfde paragraaf, dat de haast 

woordelijke weergave van het thans geldende artikel21, 

vierde lid is, te behouden. 

Het feit dat de in het derde lid bedoelde beslis­ 

singen niet vatbaar zijn voor hoger beroep of verzet doet 

de vraag rijzen of ook cassatieberoep uitgesloten is. De 

stellers van het ontwerp behoren zich daarover uit te 

spreken. 

. .. / ... 
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Artikel 33. 

Het in het ontworpen artikel 33 bedoelde bevel 

tot aanhouding bij verstek is een novum dat zich door de 

volgende twee kenmerken onderscheidt van het bevel tot aan­ 

houding dat in tegenwoordigheid van de verdachte wordt uit­ 

gevaardigd : 

- de verdachte moet niet binnen vierentwintig maar binnen 

achtenveertig uur vanaf zijn aanhouding worden onder­ 

vraagd; 

- het hoger beroep van het openbaar ministerie tegen een 

beslissing van de onderzoeksrechter waarbij geweigerd 

wordt een bevel tot aanhouding uit te vaardigen, heeft 

schorsende werking. 

Di t brengt mee dat de zeer ruime bewoordingen 

"niet kan worden aangetroffen", vervangen dienen te worden 

door: "voortvluchtig is of zich versteekt", zoals trouwens 

in artikel 16, § 2, staat. 

De uitleg die de memorie van toelichting ver­ 

strekt bij artikel 33 levert geen voldoende verantwoording 

op voor de schorsende werking van het hoger beroep vanwege 

het openbaar ministerie. 

De Regering zou zich daarover in de memorie van 

toelichting nader moeten verklaren. 

• • • / 0 0 C 
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- tweede en derde lid - 

Het tweede en het derde lid zouden beter als 
volgt worden gesteld : 

"De onderzoeksrechter kan na ondervraging een 
nieuw bevel tot aanhouding uitvaardigen, waarop de arti­ 
kelen 21 en volgende toepasselijk zijn. 

Het openbaar ministerie kan hoger beroep instel­ 
len tegen de beslissing van de rechter waarbij geweigerd 
wordt het nieuwe bevel tot aanhouding uit te vaardigen". 

Paragraaf 3 zou beter als volgt worden geredi- 
geerd 

"§ 3. De beklaagde of de beschuldigde kan zij n 
invrijheidstelling alleen vragen overeenkomstig arti­ 
k~l 26". 

Artikel 34. 

Het begin van paragraaf 1 zou beter als volgt 
worden geredigeerd 

"§ 1. In de gevallen waarin voorlopige hechtenis 
kan worden bevolen of gehandhaafd onder de in artikel 16, 

... / ... 
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§ 1, bepaalde voorwaarden, kan de onderzoeksrechter ambts­ 
halve of op vordering van het openbaar ministerie de be­ 
trokkene in vrijheid laten onder oplegging van een of meer 
voorwaarden". 

Een betere lezing voor het tweede lid van de­ 
zelfde paragraaf zou zijn : 

"De onderzoeksrechter en de onderzoeks- of von­ 
nisgerechten beschikken over dezelfde bevoegdheid wanneer 
een verdachte of een beklaagde in vrijheid wordt gesteld". 

De in artikel 16, § 4, eerste li~ bepaalde moti­ 
veringsplicht moet ook hier worden nagekomen. 

Volgens de commentaar die de memorie van toe­ 
lichting bij artikel 34 verstrekt is het de bedoeling van 
de Regering de rechter vrij te laten kiezen welke voorwaar­ 
den van invrijheidstelling hem het meest geschikt voor­ 
komen. 

Het is dan ook verkieslij k dat die bevoegdheid 
van de rechter om de voorwaarden van invrijheidstelling te 
bepalen naargelang van het specifieke geval, bevestigd 
wordt in artikel 34 maar dat de in paragaaf 3 opgesomde 
voorbeelden gewoon in de memorie van toelichting zouden 
worden opgenomen. 

. . . / . . . 
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Anderzijds zijn er een aantal verplichtingen die 

de verdachte niet dan met zij n instemming kunnen worden 

opgelegd. Dat is met name het geval voor de verplichting 

om zich aan een geneeskundig onderzoek te onderwerpen, zich 

te laten verzorgen of behandelen. 

Volgens het ontworpen artikel 34 kan de beklaagde 

of de beschuldigde bij de vonnisgerechten een verzoek aan­ 

hangig maken tot invrijheidstelling op voorwaarden. 

De tekst van het ontworpen artikel 34 zegt niets 

over de mogelij kheid voor de verdachte om voor de onder­ 

zoeksrechter of het vonnisgerecht zijn invrijheidstelling 

op voorwaarden te vragen. 

De eerste volzin van paragraaf 3 zou beter als 

volgt worden geredigeerd : 

"§ 3. De rechter bepaalt de op te leggen voor- 

waarden". 

De tweede volzin van dezelfde paragraaf parafra­ 

zeert ten onrechte de tekst van artikel 16, § 1, tweede 

lid. 

Daarom wordt de volgende tekst in overweging ge- 

geven 

"Deze moeten betrekking hebben op een van de 

redenen genoemd in artikel 16, § 1, tweede li~ en daaraan 

aangepast zij n, in acht genomen de omstandigheden van de 

zaak". 

. . . / . . . 
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$ 

Het eerste lid van die paragraaf kan de indruk 

wekken dat de onderzoeksrechter de beslissing om een ver­ 

dachte onder borgtocht in vrijheid te laten, na afloop van 

het eerste verhoor neemt, in plaats van een bevel tot aan­ 

houding tegen hem uit te vaardigen. 

Bij de huidige stand van de wetgeving ter zake 

van invrijheidstelling onder borgtocht, wordt de beslissing 

tot invrijheidstelling pas genomen nadat een bevel is uit­ 

gevaardigd en om een einde te maken aan de hechtenis van 

de verdachte. Artikel 10 van de wet van 20 april 1874 ver­ 

wij st namelij k naar de artikelen 4, 5, 6, 7 en 8, tweede 

lid, maar niet naar artikel 1. 

Bovendien moeten de bewoordingen van paragraaf 4 

zo worden verstaan dat de voorwaarden waarop de borgsom 

wordt teruggegeven, op een beperkende wijze worden vastge­ 

steld. Artikel 35, dat goed en wel toepasselijk lijkt te 

zijn op de vrijheid onder borgtocht, houdt echter in dat 

het bedrag van de borgsom in de loop van het geding kan 

worden herzien. 

Er is dus tegenspraak tussen artikel 35 en para­ 

graaf 4 van artikel 34. 

Volgens dezelfde paragraaf lijkt aan invrijheid­ 

stelling onder borgtocht slechts te zijn gedacht in één 

geval, namel ij k als de rechter redenen heeft om te ver­ 

moeden dat de verdachte in het bui tenland verborgen ge­ 

houden of geplaatste gelden bezit. 

. .. / ... 
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Komt die uitlegging overeen met de bedoeling van 

de Regering, dan volgt hieruit dat de regeling ter za~e van 

invrijheidstelling onder borgtocht ingrijpend gewijzigd zal 

worden, vergeleken bij hetgeen de huidige wet op de voor­ 

lopige hechtenis in dezen voorschrijft. 

00 

De zoeven besproken beperkende uitlegging, die 

steun lijkt te vinden in de memorie van toelichting, har­ 

monieert niet erg goed met de bevoegdheid die het ontworpen 

artikel aan de onderzoeksrechter verleent om de verdachte 

in vrijheid te stellen mits voldaan wordt aan een of meer 

voorwaarden die hij vrij mag beoordelen. 

Deswege zou het dienstig zijn dat de Regering 

beter de gevallen omschrijft waarin invrijheidstelling 

onder borgtocht geoorloofd is. 

De redactie van paragraaf 4 zou eveneens moeten 

worden herzien naar de vorm. Deze lij kt, net zo min als 

de inhoud, aangepast aan de ruime beoordelingsbevoegdheid 

die dé wet aan de rechter overlaat. 

+ 

In de Franse tekst van het tweede, het derde, het 

vierde, het vijfde en het zesde lid behoort de toekomende 

tijd te worden vervangen door de tegenwoordige tijd • 

. . . / ... 
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Artikel 35. 

De volgende redactie wordt voorgesteld : 

"De onderzoeksrechter kan in de loop van het ge­ 

rechtelijk onderzoek, ambtshalve of op vordering van de 

procureur des Konings, een of meer nieuwe voorwaarden op­ 

leggen, reeds opgelegde voorwaarden geheel of gedeeltelijk 

opheffen of wij zigen, ofwel vrij stelling verlenen van de, 

naleving van alle voorwaarden of van sommige daarvan. 

De verdachte kan vragen dat de opgelegde voo r-. 

waarden geheel of gedeeltelij k worden opgeheven of gewij­ 

zigd; hij kan ook vragen te worden vrijgesteld van alle 

voorwaarden of van sommige voorwaarden daarvan. 

Wordt over het verzoek van de verdachte niet bin­ 

nen vijf dagen uitspraak gedaan, dan vervallen de bevolen 

maatregelen. 

Na afloop van het gerechtelijk onderzoek kan het 

v9nnisgerecht waarbij de zaak aanhangig is de beslissingen 

nemen die bedoeld zijn in het eerste tot het derde lid. 

Tenzij de rechter een kortere datum bepaald 

heeft, blijven de beslissingen die genomen zijn overeen­ 

komstig artikel 34 en overeenkomstig dit artikel, van 

kracht totdat de beslissing die aan de vervolging een einde 

maakt in kracht van gewijsde is gegaan". 

. . . / . . . 
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Artikel 36. 

- tweede lid - 

In de laatste volzin schrijve men : "en van de 

termijn waarbinnen dat recht wordt uitgeoefend". 

Volgens paragraaf 3, tweede lid "(blijft) de 

stand van zaken ongewij zigd totdat over het hoger beroep 

is beslist", hetgeen betekent dat wanneer het openbaar 

ministerie hoger beroep heeft ingesteld tegen de beslissing 

tot invrijheidstelling op bepaalde voorwaarden, de ver­ 

dachte in hechtenis blijft tot op de dag dat over het hoger 

beroep wordt beslist. 

In tegenstelling met het bepaalde in artikel 29, 

§ 3, tweede lid, wordt niet voorzien in een termijn waar­ 

binnen de beslissing in hoger beroep dient te worden uit­ 

gesproken. Het is nodig de tekst op dit punt aan te vullen 

en ook te bepalen dat de verdachte in vrijheid wordt ge­ 

steld als de beslissing in hoger beroep niet uitgesproken 

is binnen de termijn die zal zijn vastgesteld. 

Artikel 37. 

Het zou beter zij n het slot als volgt te redi­ 

geren : "Op de poli tiediensten en op de sociale diensten 

van de rechtbanken en de parketten". 

/ 
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Deze paragraaf maakt de vonnisgerechten bevoegd 

om een bevel tot aanhouding uit te vaardigen. 

De bevoegdheid die tot nog toe door de vonnis­ 

gerechten wordt uitgeoefend, bestaat erin iemand in vrij­ 

heid te stellen en niet een bevel tot aanhouding tegen hem 

ui t te vaardigen. Een zodanige beslissing zou een voor- 

oordeel kunnen inhouden ten aanzien van de schuld van een 

verdachte die nog niet de gelegenheid heeft gehad om zich 

op de tenlastelegging zelve te verdedigen. 

Daarenboven zij n de bepalingen omtrent het mo­ 

tiveren van het bevel tot aanhouding en omtrent de rechts­ 

middelen die open staan tegen het in de loop van het onder­ 

zoek uitvaardigen van een bevel tot aanhouding, als zodanig 

niet toepasselijk op het bevel tot aanhouding dat door een 

vonnisgerecht wordt uitgevaardigd. 

Het zou dienstig zijn dat de Regering zich op die 

punten nader verklaart. 

Dezelfde opmerking geldt voor artikel 37, § 2. 

Artikel 38 en artikel 39. 

De artikelen 38 en 39 nemen de tekst van de arti­ 

kelen 27 en 28 van de wet van 20 april 1874 over, welke in 

die wet zijn ingevoegd bij de wet van 13 maart 1973. Even­ 

als het voormelde artikel 27, § 1, geeft het ontworpen ar­ 

tikel 38, § 1, te kennen dat bij de Regering de bedoeling 

voorzit om een recht op vergoeding toe te kennen liaan elke 
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persoon die beroofd werd van zij n vrij heid in omstandig­ 

heden die strijdig zijn met de bepalingen van artikel 5 van 

het Verdrag tot bescherming van de rechten van de mens en 

de fundamentele vrijheden van 4 november 1950, goedgekeurd 

bij de wet van 13 mei 1955". In een zodanig recht op ver­ 

goeding wordt uitdrukkelijk voorzien door het vijfde lid 

van het voormelde artikel 5, en wel in de volgende be­ 

woordingen : 

IIEenieder 
arresta tie of 
bepalingen van 
stelling". 

die het slachtoffer is geweest van een 
een gevangenhouding in strij d met de 
dit artikel heeft recht op schadeloos~ 

Naast artikel 5 waar in de ontworpen wet uitdruk­ 

kelijk naar verwezen wordt, is er ook artikel 13 van het­ 

zelfde Verdrag : 

"Eenieder wiens rechten en vrij heden, welke in 
dit Verdrag zijn vermeld, zijn geschonden, heeft recht 
op daadwerkelij ke rechtshulp voor een nationale in­ 
stantie, zelfs indien deze schending zou zijn begaan 
door personen in de uitoefening van hun ambtelij ke 
functie". 

Uit het samenstel van de twee teksten kan worden 

afgeleid dat het Verdrag de verdragsluitende staten twee 

reeksen maatregelen oplegt : enerzijds in "schadeloosstel­ 

ling" voorzien, hetgeen opgevat mag worden als een gelde­ 

lijke vergoeding, anderzijds, de belanghebbende in staat 

stellen om van een nationale instantie rechtsherstel te 

verkrij gen voor enige overtreding van de bepalingen van 

artikel 5, eerste en vierde lid. Op het stuk van de voor­ 

lopige hechtenis is de relevante bepaling artikel 5, eerste 

lid, c). 

. .. / ... 
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Tot de vier gevallen die limitatief worden op­ 

gesomd in het ontworpen artikel 39, § 1, en die overgeno­ 

men zij n uitartikel 28, § 1, van de wet van 20 april , 
1874, behoort niet datgene waarin de voorlopige hechtenis 

niet voldoet aan het wettigheidsvereiste zoals hierin 

uitdrukkelijk voorzien wordt door artikel 5, eerste lid, 

c) van het Europese Verdrag. Met zulke situatie, hangen 

samen een aantal gevallen waarin het ontworpen arti­ 

kel 39, § 1, niet voorziet. Voorlopige hechtenis op ba­ 

sis van, bij voorbeeld, het uitvaardigen van een bevel 

tot aanhouding dat niet zou worden betekend binnen de 

termijn van 24 uur bepaald door artikel 18, § 1, van de 

ontworpen wet of niet zou worden bekrachtigd overeenkom­ 

stig artikel 21, of niet de in artikel 16 opgegeven voor­ 

waarden met betrekking tot de grond van de zaak of de ge­ 

formuleerde eisen in verband met de motivering zou ont­ 

zien, zou een onregelmatige hechtenisgrond opleveren die 

niet voldoet aan de "wettelijke weg" genoemd in arti­ 

kel 5, eerste lid, van het Verdrag. Een zodanige hechte­ 

nis zou bovendien onwerkzaam zijn in gevallen waarin niet 

voorzien wordt door het ontworpen artikel 39, § 1, als 

daar zlJn de opschorting van de uitspraak, een veroorde­ 

ling tot geldboete of zelfs tot een vrijheidsstraf met 

uitstel. Alleen al de correcte interpretatie van arti­ 

kel 5, vij fde lid, van het Europese Verdrag zou ertoe 

moeten leiden dat in zodanige gevallen aan eenieder die 

wederrechtelijk van zijn vrijheid beroofd wordt, het 

recht op schadeloosstelling wordt verleend. 

Daarenboven heeft de in het ontworpen arti­ 

keI 29, § 5, getroffen regeling ten gevolge dat de appel­ 

lant het recht op daadwerkelijke rechtshulp wordt ontno­ 

men, vastgelegd in artikel 13 van het Europese Verdrag . 

. . . / ... 
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Het zou zaak van het appelgerecht moeten zijn de onwet­ 

tigheid van enigerlei onregelmatige voorlopige hechtenis 

te constateren, zelfs als de appellant zijn vrij~id 

heeft teruggekregen op het ogenblik van het hoger beroep 

of op het tijdstip dat de beslissing wordt gewezen. Een 

dergelij ke controle op de wettigheid van de preventieve 

maatregelen van vrijheidsbeneming zou ook meer in over­ 

eenstemming zijn met de doelstellingen die uiteengezet 

zijn in de memorie van toelichting bij het wetsontwerp. 

Een soortgelijke opmerking moet in verband met 

het ontworpen artikel 30, § 2, tweede lid, worden ge­ 

maakt. Weliswaar haakt de getroffen regeling aan bij 

vaste rechtspraak van het Hof van Cassatie, dat sommige 

voorzieningen in strafzaken onontvankelijk verklaart we­ 

gens gemis aan onderwerp (1). De leer dat de voorziening 

onontvankelijk is bij gemis aan onderwerp, is ontwikkeld 

toen het Belgische recht niet op één lijn stond, en ook 

niet op één lijn behoefde te staan, met de artikelen 5 

en 13 van het Europese Verdrag, maar moet vandaag de dag 

worden geacht zich niet te verdragen met de interna­ 

tionale verplichtingen van België als dit land eenieder 

wiens vrijheid wederrechtelijk is ontnomen, daadwerke­ 

lijke rechtshulp in verband met een dergelijke maatregel 

onthoudt, ook nadat aan die maatregel een einde is geko- 

men. 

. . . / . . . 

(1) Ter zake van literatuurplaatsen ZlJ verwezen naar : 
F. Rigaux, "Le contrôle par le pouvoir judiciaire des 
mesures administratives de privations de liberté pri­ 
ses à l'égard des étrangers", J.T., 1985, blz. 641- 
644, nr. 12. Zie ook het kritische artikel van 
Daniël Garabedian, "Un condamné fugitif peut-il se 
pourvoir en cassation ?", Rev. dr. pén. crim., 1988, 
blz. 925-942, aangaande Casso 25 november 1987, 
ibid., blz. 226. 
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Derhalve zou in het ontworpen artikel 29, § 5, 

ui tdrukkelij k moeten worden bepaald dat het in vrij heid 

stellen van appellant hem niet het recht ontneemt om door 

het appelgerecht de onwettigheid waarvan hij het slacht­ 

offer is geweest, te doen constateren. Als naar die bepa­ 

ling dan verwezen wordt in artikel 30, § 4, zou meteen 

een soortgelij ke regeling doorgetrokken worden tot het 

cassatiegeding. 

In het ontworpen artikel 39, § 1, zou, bovenop 

de gevallen die aldaar zijn opgesomd, voorzien moeten 

worden in het geval dat de belanghebbende wederrechtelijk 

in voorlopige hechtenis heeft gezeten, zonder dat de 

straf waartoe hij naderhand op grond van dezelfde feiten 

is veroordeeld, de onwettige hechtenis werkdadig maakt. 

+ 

De artikelen van titel III moeten opgenomen 

worden in de onderstaande volgorde eerst de bepalingen 

die wijziging brengen in het Wetboek van strafvordering, 

in de wet op de voorlopige hechtenis en in de algemene 

wet inzake douane en accijnzen, daarna de opheffingsbepa­ 

lingen. 

Artike141 (dat artikel 49 wordt). 

De ontworpen tekst moet worden vervangen door 

een tekst die artikel 250 van de algemene wet inzake 

douane en accijnzen wijzigt en die zou worden opgenomen 

na artikel 48 van het ontwerp, dat artikel 47 wordt • 

. . . / ... 
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Onder de voordragende ministers moet ook de 

Minister van Financiën voorkomen, gelet op de in de alge­ 

mene douane- en accijnswet aan te brengen wijzigingen. 

Artikel 42 (dat artikel 51 wordt). 

Volgens het gemene recht zijn de ontworpen be­ 

palingen dadelijk toepasselijk op de lopende processen. 

In het ontworpen artikel wordt slechts gedoeld 

op de toepassing van sommige bepalingen van de ontworpen 

wet, namelijk op de bepalingen die betrekking hebben op 

de bevestiging van het bevel tot aanhouding. Uitdie 

handelwij ze zou kunnen worden afgeleid dat de wetgever 

in de overige gevallen heeft willen afwijken van het ge­ 

mene recht. Dat lijkt niet de bedoeling van de Regering 

te zijn. 

De ontworpen bepaling zou dan ook moeten ver­ 

vallen tenzij er bijzondere redenen zouden zijn om ze te 

behouden. Die redenen moeten dan in de memorie van toe­ 

lichting worden aangegeven. 

Artikel 42 van het ontwerp zou in dat geval als 

volgt moeten worden gelezen : 

"Zodra deze wet in werking treedt, worden op 

de bevelen tot aanhouding die op het ogenblik van die in­ 

werkingtreding in uitvoering zijn, de in artikelen 21, 

22, 23 en 24 bepaalde procedures toegepast". 

Die tekst zou moeten worden ingevoegd v66r de 

opheffingsbepaling. 

• •• / •• $ 
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Artikel 43 (dat artikel 41 wordt). 

Een betere lezing voor dat artikel zou zijn : 

"Artikel 41.- 

Artikel 128 van het Wetboek van strafvordering 

wordt door de volgende bepaling vervangen : 

"Artikel 128. Indien het feit noch een misdaad, noch een ------ . 

wanbedrijf, noch een overtreding oplevert, indien tegen 

de verdachte geen enkel bezwaar bestaat of indien de vor­ 

dering teniet is gegaan, verklaart de raadkamer dat er 

geen reden tot vervolging is". 

Artikel 44 (dat artikel 42 wordt). 

Dit artikel zou beter als volgt worden geredi- 

geerd : 

"Artikel 42.- 

Artikel 129 van hetzelfde wetboek wordt door 

de volgende bepaling vervangen : 

"~r.!:.ike1:. 122,. Indien het feit een overtreding of een wan­ 

bedrijf oplevert dat tot de bevoegdheid van de politie­ 

rechtbank behoort I verwij st de raadkamer de verdachte 

naar die rechtbank"". 

. .. / ... 
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Artikel 45 (dat artikel 43 wordt). 

Een betere lezing voor dat artikel zou zijn : 

"Artikel 43.- 

Artikel 133 van hetzelfde wetboek, gewij zigd 

bij de wet van 10 juli 1967, wordt door de volgende bepa­ 

ling vervangen 

"~r1ikel 1.31.. Indien de raadkamer op verslag van de on­ 

derzoeksrechter oordeelt dat het feit strafbaar is met 

een criminele straf en dat de tenlastelegging tegen de 

verdachte voldoende gegrond is, worden het proces-verbaal 

waarbij het bestaan van het misdrij f wordt vastgesteld, 

de stukken van het onderzoek, een staat van de overtui­ 

gingsstukken en de beschikking tot gevangenneming onver­ 

wij Id door de procureur des Konings toegezonden aan de 

procureur-generaal bij het Hof van Beroep opdat gehandeld 

wordt zoals bepaald is in het hoofdstuk "Inbeschuldiging­ 

stelling". 

De overtuigingsstukken blijven berusten bij de 

reehtbank waar het onderzoek heeft plaatsgehad behoudens 

hetgeen in de artikelen 248 en 291 wordt bepaald''''. 

Nieuwartikel (dat artikel 44 wordt). 

Artikel 135 van het Wetboek van strafvordering 

dat opgeheven zou worden door artikel 49 van het ontwerp, 

moet behouden blijven. Het opent voor het openbaar mi­ 

nisterie en voor de burgerlijke partij immers de moge­ 

lij kheid om in beroep te komen van een beschikking tot 

regeling van de rechtspleging. 

. .. / ... 
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De opheffing is niet verantwoord. 

Voorgesteld wordt in de tekst een bepaling ~op 

te nemen die artikel 44 zou worden en die anders geredi­ 

geerd zou zijn dan het huidige artikel 135. 

De tekst zou als volgt luiden 

"Artikel 44.- 

Artikel 135 van hetzelfde wetboek wordt door 

de volgende bepaling vervangen. 

"~rti.lse1. .132_. De procureur des Konings en de burgerlijke 

partij kunnen binnen vierentwintig uur beroep instellen 

tegen beschikkingen gegeven overeenkomstig de arti­ 

kelen 128, 129 en 130. Die termijn loopt ten aanzien van 

de procureur des Konings vanaf de beschikking en ten aan­ 

zien van de burgerlijke partij vanaf de dag waarop de be­ 

schikking haar is betekend op de woonplaats door haar ge­ 

kozen in de plaats waar de rechtbank haar zetel heeft". 

Artikelen 46, 47 en 48 (die de artikelen 45, 

46 en 47 worden). 

Voorgesteld wordt de artikelen 46, 47 en 48, die 

de artikelen 45, 46 en 47 worden, als volgt te redige- 

ren : 

"Artikel 45.- 

Artikel 24 van de wet van 20 april 1874 op de 

voorlopige hechtenis, gewijzigd bij de besluitwet van 

1 februari 1947 en bij de wetten van 27 maart 1969 en 

18 juni 1985 vormt artikel 89bis van het Wetboek van 

strafvordering". 

• CI • / ••• 
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Artikel 46.- 

Artikel 25 van dezelfde wet vormt artikel 9pbis 

van het Wetboek van strafvordering met als opschrift 

"§ 5. "Onderzoek aan het lichaam"" ingevoegd in hoofd­ 

stuk VI van boek l van hetzelfde wetboek". 

Artikel 47.- 

Artikel 26 van dezelfde wet vervangt artikel 136 

van hetzelfde wetboek". 

Nieuwartikel (dat artikel 48 wordt). 

Artikel l van de wet van 9 april 1930 tot be­ 

scherming van de maatschappij tegen de abnormalen en de ge­ 

woontemisdadigers, gewijzigd bij de wet van l juli 1964, 

kan de indruk wekken dat de bepalingen van de wet van 

20 april 1874 van kracht blijven ondanks de inwerkingtre­ 

ding van de nieuwe wet betreffende de voorlopige hechtenis. 

Om ieder misverstand te voorkomen, zou het goed 

zijn het bedoelde artikel l aan te passen aan de bepalingen 

van. de ontworpen wet en dus een nieuwartikel in te voegen, 

dat artikel 48 zou worden met de volgende lezing 

"Artikel 48.- 

In artikel 1 van de wet van 9 april 1930 tot be­ 

scherming van de maatschappij tegen de abnormalen en de ge­ 

woontemisdadigers, gewij zigd bij de wet van l juli 1964, 

worden de volgende wijzigingen aangebracht: 

... / ... 
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1° in het tweede lid, worden de woorden, "in afwijking van 

het bepaalde in artikel 5 van de wet van 20 april 1874," 

geschrapt; 

2° in het vijfde lid worden de woorden "in de vorm bepaald 

in artikel 4 van de wet van 20 april 1874" vervangen 

door de woorden "in de vorm bepaald in artikel 19 van 

de wet ••. betreffende de voorlopige hechtenis". 

Artikel 49 (artikel 41 van het ontwerp). 

Artikel 250 van de algemene wet inzake douane en 

accijnzen wordt door de volgende bepaling vervangen: 

"Artikel 250. De wet van ------ betreffende de voorlopige 

hechtenis is van toepassing op de vervolging wegens mis­ 

drijven terzake van douane en accijnzen". 

+ 

Artikel 7 van de wet van 22 januari 1945 betref­ 

f~nde het beteugelen van elke inbreuk op de reglementering 

betreffende de bevoorrading van het land bepaalt : 

"~rli~el 2. § 1. Bij de vervulling van hun opdracht 
mogen de in artikel 6 vermelde ambtenaren en beambten, 
alsmede de officieren van gerechtelijke politie: 

6 ° De overtreders aanhouden wier identi tei t niet on­ 
middellijk kan worden vastgesteld of die geen ge­ 
regelde verblijfplaats in het land hebben. De 
overtreders worden v66r de burgemeester, de poli­ 
tiecommissaris of de commandant der Rijkswachtbri­ 
gade gebracht, die zich van hun identiteit verge­ 
wist en ze, indien daartoe aanleiding bestaat, ter 

. . . / . . . 
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beschikking van de procureur des Konings stelt. 
Indien de overtreder een vreemdeling is zonder 
regelmatige verblijfplaats in het land, kan een 
aanhoudingsbevel tegen hem worden uitgevaardigd, 
zelfs indien het misdrijf met minder dan drie 
maanden gevangenisstraf wordt gestraft. De in­ 
vrijheidstelling van de beklaagde tegen wie een 
aanhoudingsbevel is uitgevaardigd, moet steeds af­ 
hankelijk worden gemaakt van de verplichting om een 
borgsom te storten;lI. 

Di t artikel bevatdus ter zake van prij sregle­ 

mentering een bij zondere bepaling met betrekking tot de 

mogelijkheid om de overtreder vast te houden, tegen hem een 

bevel tot aanhouding uit te vaardigen zelfs indien het mis­ 

drij f bestraft wordt met een straf van minder dan drie 

maanden gevangenis, en hem in vrijheid te stellen tegen be­ 

taling van een borgtocht. 

Als niet uitdrukkelij k in de opheffing van de 

voornoemde tekst werd voorzien, zou de vraag kunnen rijzen 

of die tekst ingevolge de inwerkingtreding van de ontworpen 

wet niet impliciet wordt opgeheven. 

Het is zaak van de Regering uitte maken of de 

bedoelde bepaling al dan niet behoort te worden opgeheven. 

+ 

De artikelen 49 en 50, die opheffingsbepalingen 

bevatten, moeten tot één artikel worden versmolten. 

Zoals hiervoren is gezegd, mag artikel 135 van 

het Wetboek van strafvordering niet worden opgeheven. 

Anderdeels moet onder de op te heffen bepalingen mede wor­ 

den opgenomen artikel 8, tweede lid, van het decreet van 

19 juli 1831, dat de jury wederinvoert. 

• ... / • li " 
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Met inachtneming van al die opmerkingen, zou de 

tekst van de artikelen 49 en 50 van het ontwerp, die arti­ 

kel 50 zouden worden, als volgt dienen te worden geformu­ 

leerd : 

"Artikel 50.- 

Opgeheven worden : 

10 in het Wetboek van strafvordering 

a) hoofdstuk VII van boek I, dat bestaat uit de artike­ 

len 91 tot 112, gewij zigd bij de wetten van 5 juli 

1963, 10 juli 1967 en 27 maart 1969 : 

b) hoofdstuk VIII van hetzelfde boek, dat bestaat uit de 

artikelen 113 tot 122 en 124 tot 126, gewij zigd bij 

de wet van 10 juli 1967; 

c) artikel 130, tweede lid, gewij zigd bij de wetten van 

6 maart 1963 en 10 juli 1967; 

d) artikel 131, gewijzigd bij de wet van 10 juli 1967; 

e) artikel 134, gewijzigd bij de wet van 10 juli 1967; 

f) artikel 232, gewijzigd bij de wet van 10 juli 1967; 

20 de artikelen 1 tot 23 en 27 tot 29 van de wet van 

20 april 1874 op de voorlopige hechtenis, gewijzigd bij 

de wetten van 23 juli 1895, 29 juni 1899, 23 augustus 

1919, 9 mei 1931, 25 juli 1959, van 10 juli 1967 en 

13 maart 1973; 

30 in de algemene wet inzake douane en accijnzen, de artike­ 

len 247 en 248, artikel 249, § 1, en de artikelen 251 en 

252". 
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